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PREFECTURE DE LA REGION AQUITAINE 

PRÉFECTURE DE LA GIRONDE 

 

                     

ARRETÉ DU 28 août 2009 

DIRECTION DES 
RESSOURCES HUMAINES 
ET DE LA LOGISTIQUE 
Bureau des Ressources 
Humaines et de la Formation 
Bureau des Concours 
 

 
Recrutement sans concours à la préfecture de la 

Gironde d’un adjoint administratif de 2ème classe de 
l’intérieur et et de l’outre-mer 

 
 
 
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE, 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi            
n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat; 

VU la loi n° 2005-843 du 26 juillet 2005 portant diverses mesures de transposition du droit communautaire de la 
fonction publique ; 

VU le décret n° 2003-20 du 6 janvier 2003 relatif à l'ouverture de certains corps et emplois de fonctionnaires de l'Etat 
aux ressortissants des Etats membres de la communauté européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen autres que la France ; 

VU le décret n° 2004-1105 du 19 octobre 2004 relatif à l’ouverture des procédures de recrutement dans la fonction 
publique de l’Etat ; 

VU le décret n° 2005-1228 du 29 septembre 2005 modifié relatif à l’organisation des carrières des fonctionnsaires de 
catégorie C ; 

VU le décret n° 2006-1458 du 27 novembre 2006 modifiant le décret n° 2005-1228 du 29 septembre 2005 relatif à 
l’organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C ; 

VU le décret 2006-1459 du 27 novembre 2006 modifiant le décret n° 2005-1229 du 29 septembre 2005 instituant 
différentes échelles de rémunération pour la catégorie C des fonctionnaires de l’Etat ; 

VU le décret n° 2006-1760 du 23 décembre 2006 portant dispositions statutaires relatives au corps des adjoints 
administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer ; 

VU l’arrêté ministériel du 16 juillet 2009 autorisant au titre de l’année 2009 l’ouverture d’un recrutement sans concours 
pour l’accès au grade d’adjoint administratif de 2ème classe de l’intérieur et de l’outre-mer (poste en juridiction 
administrative) 

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture de la Gironde 
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A R R Ê T E  

ARTICLE PREMIER -  Est autorisée, au titre de l’année 2009, l’ouverture d’un recrutement sans concours pour 
l’accès au grade d’adjoint administratif de 2ème classe de l’intérieur et de l’outre-mer. 

L’emploi est proposé sans condition de diplôme. L’agent retenu devra exercer les missions suivantes : accueil 
téléphonique, tâches administratives d’exécution,  utilisation de l’outil informatique. 

ARTICLE 2 : Le poste offert est localisé au tribunal administratif de Bordeaux. 

ARTICLE 3  : Le dossier de candidature comporte notamment un formulaire d’inscription, une lettre de motivation et 
un curriculum vitae détaillé indiquant le niveau d’études, le contenu et la durée des formations suivies, la nature et la 
durée des emplois éventuellemnt occupés. 

La date limite de dépôt des dossiers de candidature est fixée au vendredi 25 septembre 2009 à minuit (heure de Paris), le 
cachet de la poste faisant foi. 

ARTICLE 4  :  Ce recrutement est ouvert aux candidats des deux sexes, sans condition d’âge, remplissant l’ensemble 
des conditions générales suivantes requises pour accéder aux emplois publics de l’Etat : 

- posséder la nationalité française ou être ressortissant d’un Etat membre de la Communauté européenne ou d’un autre 
Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen 
- jouir de ses droits civiques 
- se trouver en possession d’un casier judiciaire dont les mentions portées sur le bulletin n° 2 ne sont pas incompatibles 
avec l’exercice des fonctions ; 
- se trouver en position régulière au regard du code du service national ; 
- remplir les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exercice de la fonction.   

ARTICLE 5  : Une commission chargée de procéder à l’examen individuel des dossiers des candidats et aux entretiens 
individuels est créée. Elle est composée comme suit : 

- Mme Josiane DUMAINE, greffière en chef du tribunal administratif ou son représentant 

- Mme Françoise LEFORT, greffière en chef de la cour administrative d’appel ou son représentant 

- M. Pascal DONINI, chef du département de la gestion des agents de greffe au conseil d’Etat 

- M. Alain MARMIER, directeur des ressources humaines et de la logistique à la préfecture de la Gironde ou son 
représentant 

ARTICLE 6  : Seuls les candidats dont le dossier a été retenu par la commission de sélection seront convoqués pour un 
entretien.  

ARTICLE 7  : Le secrétaire général de la préfecture de la Gironde est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

 

Bordeaux, le 28 août 2009 
 
P/LE PREFET, 
Le Secrétaire Général 
Signé 
Bernard GONZALEZ 
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Décision du 31/08/09CENTRE 
HOSPITALIER 
UNIVERSITAIRE de 
BORDEAUX 

Service du 
recrutement et des 

concours 

CONCOURS SUR TITRE  

D’OPQ “BLANCHISSERIE” 

Le Directeur général du centre hospitalier universitaire de BORDEAUX, 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

VU la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, 

VU le décret n° 91-45 du 14 janvier 1991, portant statuts particuliers des personnels ouvriers, des conducteurs ambulanciers et 
des personnels d'entretien et de salubrité de la fonction publique hospitalière, 

DÉCIDE 

ARTICLE I un concours sur titre est ouvert au centre hospitalier universitaire de Bordeaux, en vue de pourvoir 4 
postes d'ouvrier professionnel qualifié "blanchisserie". 

ARTICLE II Conditions à remplir :  

� Conditions d’accès à la fonction publique hospitalière :  

- être de nationalité française ou ressortissant des Etats membres de la Communauté européenne ou d’un autre 
Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen, 

- ne pas avoir de mentions portées au bulletin n° 2 de son casier judiciaire incompatibles avec l'exercice de ces 
fonctions, 

- n'être atteint d'aucune maladie ou infirmité incompatible avec l'exercice des fonctions d’ouvrier professionnel 
qualifié « blanchisserie », 

- pour les candidats de sexe masculin, se trouver en position régulière au regard des lois sur le recrutement de 
l'Armée.  
 
 - Etre titulaire d’un diplôme de niveau V ou d’une qualification reconnue équivalente ; 
 - d’une certification inscrite au répertoire national des certifications professionnelles délivrée dans une ou 
plusieurs spécialités ; 
 - d’une équivalence délivrée par la commission instituée par le décret du 13 février 2007 relatif aux 
équivalences de diplômes requises pour se présenter aux concours d’accès aux corps et cadres d’emplois de la fonction publique, 
soit enfin d’un diplôme au moins équivalent figurant sur une liste arrêtée par le ministre chargé de la santé. 
 

ARTICLE III Les personnes remplissant les conditions ci-dessus énoncées et intéressées par ce concours devront 
retirer et adresser leur dossier d’inscription à la direction générale du centre hospitalier universitaire de Bordeaux, direction 
des ressources humaines, service du recrutement et des concours, 12 rue Dubernat 33404 TALENCE cedex, avant le : 

- Jeudi 24 septembre 2009, minuit, le cachet de la poste faisant foi - 

ARTICLE IV Ce concours sera publié et affiché dans tous les établissements du centre hospitalier universitaire de 
Bordeaux ainsi que dans le recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Gironde. 

ARTICLE V Le directeur des ressources humaines est chargé de l'exécution de la présente décision. 

Fait à Talence, le 31 août 2009 

Le Directeur général, 

 Alain HERIAUD 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE 
SECRETARIAT GENERAL 
Pôle Juridique Interministériel 

 

  ARRETE DU 01/09/2009 

 

 

Délégation de signature à M. Pierre REGNAULT de LA 
MOTHE, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la 

région Aquitaine, Préfet de la Gironde 

 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ; 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret du 29 avril 2009, nommant M. Dominique SCHMITT, Préfet de la région Aquitaine, Préfet de la 
zone de défense Sud-Ouest, Préfet de la Gironde ; 

VU le décret du 1er Avril 2009 nommant M. Pierre REGNAULT de LA MOTHE, Sous-Préfet, Directeur de 
cabinet du Préfet de la région Aquitaine, Préfet de la Gironde ; 

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture, 

ARRETE 

ARTICLE PREMIER : Délégation de signature est donnée à M. Pierre REGNAULT de LA MOTHE, Sous-
Préfet, Directeur de cabinet du Préfet de la région Aquitaine, Préfet de la Gironde, pour toutes les affaires 
relevant du cabinet et des services qui lui sont rattachés. 

ARTICLE 2 : Délégation de signature est donnée à M. Pierre REGNAULT de LA MOTHE, Sous-Préfet, 
Directeur de cabinet, à l'effet de signer les cartes nationales d'identité, les passeports et les arrêtés portant 
suspension du permis de conduire ou interdiction de se présenter en vue de l'obtention de ce titre. 

ARTICLE 3 : Délégation de signature est donnée à M Pierre REGNAULT de LA MOTHE., lors des 
permanences qu'il est amené à assurer pour les décisions relevant des matières ci-après : 

- Arrêtés décidant la reconduite à la frontière d'un étranger, 

- Décisions de maintien, et décisions de prolongation de maintien,  en local administratif ne dépendant pas de 
l'administration pénitentiaire, de l'étranger faisant l'objet d'un arrêté de reconduite à la frontière, 

- Requêtes et mémoires en défense devant les tribunaux de l’ordre administratif et judiciaire dans le cadre de 
l’exécution des mesures d’éloignement du territoire français ; 

- Arrêtés d'hospitalisation d'office pris en application des articles L.3213-1, L3213-2, L.3213-4, L 3213-5 et L 
3213-7 du Code de la Santé Publique, 
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- Délivrance de cartes nationales d'identité, passeports et arrêtés portant suspension du permis de conduire ou 
interdiction de se présenter en vue de l'obtention de ce titre. 

- Arrêtés concernant les animaux errants ou dangereux. 

- Transport de corps à l'étranger 

- Dérogation aux délais d'inhumation et d'incinération. 

ARTICLE 4 : Délégation de signature est également donnée à M. Pierre REGNAULT de LA MOTHE à l'effet 
de signer dans le cadre de ses attributions et compétences toutes décisions dans l'ordonnancement des dépenses 
de fonctionnement pour la gestion des crédits qui lui ont été délégués. 

ARTICLE 5 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Pierre REGNAULT de LA MOTHE, délégation de 
signature est donnée à Mme Sandrine MUZOTTE, attachée de préfecture, chef  du cabinet, pour les attributions 
du bureau du cabinet et du pôle de sécurité intérieure, à Mme. Marie LE BOULCH, attachée de préfecture et à 
M. Philippe BODA, secrétaire administratif de classe supérieure,  pour les attributions du bureau du cabinet, 
sous réserve des actes et des décisions requérant la signature d'un membre du corps préfectoral. 

ARTICLE 6 : En cas d'absence du secrétaire général de la préfecture, M. Pierre REGNAULT de LA MOTHE  
assure l'exercice des compétences départementales dévolues au secrétaire général de la Préfecture. 

ARTICLE 7 : Le Secrétaire Général de la préfecture de la Gironde et le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Gironde.  

 

  

Fait à Bordeaux, le 1er septembre 2009 
Le Préfet, 

  

Dominique SCHMITT 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE 
SECRETARIAT GENERAL 
Pôle Juridique Interministériel 

 

  ARRETE DU 01/09/2009 

 

 

Délégation de signature à M. Pascal GAUCI, sous-préfet 
d'Arcachon  

 

  LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU la Loi n° 82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 
régions ;  

VU la loi n° 2009-122 du 4 février 2009 de finances rectificatives pour 2009 ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret du 29 avril 2009, nommant M. Dominique SCHMITT, préfet de la région Aquitaine, préfet de la 
zone de défense Sud-Ouest, préfet de la Gironde ; 

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997, relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles 
conférant au préfet une compétence de droit commun pour prendre les décisions précitées ; 

VU le décret n° 2001-260 du 27 mars 2001, portant application de la Loi "solidarité renouvellements urbains" et 
les articles R124-1 à R124-6 du code de l'urbanisme; 

VU les articles R421-17 du code de l'urbanisme et R123-1 à R123-23 du code de l'environnement; 

VU la circulaire NOR INT B 0900029C du 11 février 2009 relative au fonds de compensation pour la TVA ; 

VU le décret n° 2006-1538 du 6 décembre 2006 portant création de l'arrondissement d'Arcachon (Gironde) ; 

VU le décret du 18 juin 2009 nommant M. Pascal GAUCI sous-préfet d'Arcachon ; 

ARRETE 

ARTICLE PREMIER -  Délégation de signature est donnée à M. Pascal GAUCI, sous-préfet d'Arcachon, à 
l'effet de signer toutes décisions dans les limites de son arrondissement, dans les domaines suivants : 
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SECTION I - EN MATIERE DE CONTRÔLE DE LEGALITE ET D'AUTORISATIONS 
D'URBANISME 

1. Contrôle de légalité des actes des autorités communales et intercommunales : signature des recours 
gracieux et de la lettre informant à leur demande les maires de l'intention de ne pas saisir le Tribunal 
administratif ; 

2. Application des dispositions du chapitre II du titre 1er de la Loi 82-213 du 2 mars 1982, relative aux 
droits et libertés des communes des départements et des régions, à l'exclusion de la saisine de la 
Chambre régionale des comptes ; 

3. Conventions relatives au dispositif dérogatoire de remboursement anticipé du FCTVA pour les 
investissements inférieurs à 5 000 000 € ; 

4. Application des dispositions des articles L 2112-2, L 2112-3 et R 2121-9 du Code général des 
collectivités territoriales relatifs aux modifications territoriales des communes et aux transferts de leurs 
chefs-lieux, à la création des commissions syndicales et à la cotation et au paraphe des registres des 
délibérations ; 

5. Décisions relatives aux actes d'application du droit des sols, faisant l'objet d'avis divergents entre le 
Maire et la DDE (article R 421-36-6° du Code de l'urbanisme). 

6. Suivi de l'élaboration et approbation des cartes communales; 
7. Organisation des enquêtes publiques concernant les autorisations de lotir sur les communes ne disposant 

d'aucun document d'urbanisme; 

SECTION II - EN MATIERE DE POLICE GENERALE 

1. Signature des arrêtés portant suspension du permis de conduire ou interdiction de se présenter en vue de 
l'obtention de ce titre ; 

2. Octroi du concours de la Force publique pour l'exécution des jugements d'expulsion immobilière et 
mobilière ; 

3. Délivrance de toutes décisions relatives à la police de la voie publique, des cafés, des débits de 
boissons, bals, spectacles et autres lieux publics excédant la compétence des autorités municipales ; 

4. Autorisation de courses pédestres, cyclistes, ainsi que de rallyes automobiles et motocyclistes et 
d'épreuves sportives telles que karting, moto-cross, grass track et toutes épreuves de la même catégorie 
et homologation de pistes ou des circuits prévus pour ces manifestations se déroulant exclusivement sur 
le territoire de l'arrondissement ; 

5. Autorisation de détenir et de vendre des cartouches chargées et de la poudre de chasse (3ème et 4ème 
catégorie) ; 

6. Arrêtés préfectoraux  autorisant la circulation des petits trains routiers. 
7. Arrêtés autorisant : 

� les manifestations aériennes,  
� la création et l'utilisation d'hélistations,  
� la création et l'utilisation d'hélisurfaces,  
� la création et l'utilisation de plates-formes destinées au décollage et à l'atterrissage 

d'aérodynes ultralégers motorisés (ULM) 
8. Agrément de gardes particuliers,  
9. Récépissé de déclaration d'installations classées pour la protection de l'environnement, 
10. Délivrance de permis de chasser et de leur duplicata, 
11. Décision de fermeture des débits de boissons (art. L 3332-15 du Code de la santé publique) et octroi de 

dérogations aux heures de fermeture de ces établissements, 
12. Lutte contre les nuisances sonores, en application des articles L571-17 II, R571-25 à R571-29 du code 

de l’environnement 
13. Polices municipales 

� conventions de coordination des missions entre les polices municipales et la police ou 
la gendarmerie nationales, 

� Arrêtés autorisant la mise en commun de plusieurs polices municipales, à l'exception 
des polices municipales relevant de communes situées sur le territoire de deux ou 
plusieurs arrondissements ou départements différents, 

� décisions d'agrément des agents de police municipale, de suspension et de retrait de 
ces agréments, 

14. Transport de corps à l'étranger ; 
15. Dérogation aux délais d'inhumation et d'incinération ; 
16. Délivrance des cartes grises ; 
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17. Délivrance des permis de conduire ; 
18. Délivrance des cartes nationales d'identité. 
19. Délivrance des passeports. 
20. Délivrance des livrets et des carnets de circulation pour les personnes sans domicile fixe. 
21. Délivrance des cartes de marchands non sédentaires et attestations provisoires pour les marchands 

ambulants saisonniers. 
22. Délivrance des récépissés de déclaration, modification et dissolution d'associations. 

SECTION III - EN MATIERE D'ADMINISTRATION GENERALE 

1. Délivrance des cartes d'identité des maires et adjoints ; 
2. Mandatement d'office des dépenses obligatoires des communes au titre de l'article L 2321-2 du code 

général des collectivités territoriales ; 
3. Autorisation d'inscription des délibérations des conseils municipaux sur les registres à feuilles mobiles ; 
4. Contrôle "a priori" des actes des ASA et des AFR ; 
5. Autorisation d'élévation de monuments commémoratifs, dont la valeur est inférieure à 762,25 euros ; 
6. Hommages publics ; 
7. Cimetières (création, agrandissement, translation) ; 
8. Création de chambres funéraires ; 
9. Désignation des délégués de l'Administration pour la révision des listes électorales ; 
10. Réquisitions de logement (signature, notification, exécution, renouvellement , annulation des 

mainlevées des ordres de réquisition, actes de procédure divers) ; 
11. Enquêtes publiques (arrêtés prescrivant l'enquête, nomination des commissaires-enquêteurs et tous actes 

de procédure) sauf des compétences non-délégables ; 
12. Ouvertures d'enquêtes publiques en vue du transfert, dans le domaine public communal, de voies 

privées ouvertes à la circulation publique, dans un ensemble d'habitations ; 
13. Attribution de logements aux fonctionnaires ; 
14. Constitution des associations foncières de remembrement ou associations syndicales et approbation de 

leurs délibérations, budgets, marchés et travaux ; 
15. Autorisations d'inhumation dans une propriété privée ; 
16. Affaires contentieuses militaires (expropriations, acquisitions amiables, régime des champs de tir) ; 
17. Contrôles d'Etat prévus par le décret n° 46-2483 du 9 novembre 1946 pour les distributions d'eau ; 
18. Présidence de la commission de sécurité et d'accessibilité. 

ARTICLE 2 - Délégation de signature est donnée à M. Pascal GAUCI à l'effet de signer les conventions 
d'animation et de suivi des opérations programmées d'amélioration de l'habitat ainsi que les conventions de mise 
en place  des opérations de restructuration de l'artisanat et du commerce. 

ARTICLE 3 - Délégation de signature est également donnée à M. Pascal GAUCI, lors des permanences qu'il est 
amené à assurer pour les décisions relevant des cinq arrondissements de la Gironde, dans les matières ci-après : 

• Arrêtés décidant  de la reconduite à la frontière d'un étranger ;  
• Décisions de maintien, et décisions de prolongation de maintien, en local administratif ne dépendant pas 

de l'administration pénitentiaire, de l'étranger faisant l'objet d'un arrêté de reconduite à la frontière ;  
•  Requêtes et mémoires en défense devant les tribunaux de l'Ordre administratif et judiciaire dans le 

cadre de l'exécution des mesures d'éloignement du territoire français ;  
• Arrêtés d'hospitalisation d'office pris en application des articles L 3213-1, L3213-2, L 3213-4, L 3213-5 

et L 3213-7 du Code de la santé publique ;  
• Délivrance des cartes nationales d'identité, passeports et arrêtés portant suspension du permis de 

conduire ou interdiction de se présenter en vue de l'obtention de ce titre ;  
• Arrêtés concernant les animaux errants ou dangereux ; 
• Transport de corps à l'étranger ; 
• Dérogation aux délais d'inhumation et d'incinération 

ARTICLE 4 - Délégation de signature est également donnée à M. Pascal GAUCI à l'effet de signer dans le cadre 
de ses attributions et compétences toutes décisions dans l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement pour 
la gestion des crédits qui lui ont été délégués au titre du chapitre 0108 articles 23, 43 et 53, du budget du 
ministère de l'intérieur, à l'exception des contrats de recrutement de vacataires. 
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ARTICLE 5 - En cas d'absence ou d'empêchement de M. Pascal GAUCI, sous-préfet d'Arcachon, délégation de 
signature est donnée à Mme Françoise COURALET, secrétaire général de la sous préfecture,  à l'effet de signer 
toutes les décisions (sous réserve des dispositions du 2ème alinéa du présent article) dans la limite de 
l'arrondissement d'Arcachon. 
Sont exclues de cette délégation de signature, les décisions relatives aux matières suivantes : 
Section II - En matière de police générale : 

• L'octroi du concours de la force publique pour l'exécution des jugements d'expulsion immobilière et 
mobilière ; 

• Les réquisitions de logement. 
Section III - en matière d'administration générale : 

• Délivrance des cartes d'identité des maires ; 
• Hommages publics 

Sont également exclues de la présente délégation les matières visées aux articles 2 et 4 ci-dessus et relatives aux  
• Conventions d'animation et de suivi des opérations programmées d'amélioration de l'habitat ainsi que 

les conventions de mise en place des opérations de restructuration de l'artisanat et du commerce ;  
• Arrêtés décidant la reconduite à la frontière d'un étranger ;  
• Décisions de maintien, et décisions de prolongation de maintien, en local administratif ne dépendant pas 

de l'administration pénitentiaire, de l'étranger faisant l'objet d'un arrêté de reconduite à la frontière ;  
• Arrêtés d'hospitalisation d'office pris en application des articles  L 3213-1, L3213-2 et L 3213-4, L 

3213-5 et L 3213-7 du Code de la santé publique ; 

ARTICLE 6 - En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Françoise COURALET, la délégation qui lui est 
conférée par l'article 6 du présent arrêté sera exercée par Mme Pascale MORTIER, secrétaire administratif de 
classe supérieure. 

ARTICLE 7 - Délégation de signature est donnée à Mme Marielle ZANINI, secrétaire administratif de classe 
normale, à l'effet de signer toutes décisions dans la limite des huit communes comprises dans le canton 
d'Audenge, dans les domaines suivants : 
- Délivrance des cartes de marchands non sédentaires et attestations provisoires pour les marchands ambulants 
saisonniers ; 
- Délivrance des livrets et des carnets de circulation pour les personnes sans domicile fixe ; 
- Délivrance des récépissés de déclaration, modification et de dissolution d'associations ; 
- Traitement des cartes nationales d'identité ; 
- Délivrance des attestations provisoires du permis de conduire 

ARTICLE 8 - Le secrétaire général de la préfecture de la Gironde, le sous-préfet d'Arcachon, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la Gironde. 

  

  

Fait à Bordeaux, le 1er septembre 2009 
Le Préfet, 

  

Dominique SCHMITT 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE 
SECRETARIAT GENERAL 
Pôle Juridique Interministériel 

 

  ARRETE DU 01/09/2009 

 

 

Délégation de signature à M. Christophe LOTIGIE, sous-
préfet de Blaye 

 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU la Loi n° 82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 
régions ;  

VU la loi n° 2009-122 du 4 février 2009 de finances rectificatives pour 2009 ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret du 29 avril 2009, nommant M. Dominique SCHMITT, préfet de la région Aquitaine, préfet de la 
zone de défense Sud-Ouest, préfet de la Gironde ; 

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997, relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles 
conférant au préfet une compétence de droit commun pour prendre les décisions précitées ; 

VU le décret n° 2001-260 du 27 mars 2001 portant application de la Loi "solidarité renouvellements urbains" et 
les articles R124-1 à R124-6 du code de l'urbanisme; 

VU les articles R421-17 du code de l'urbanisme et R123-1 à R123-23 du code de l'environnement; 

VU la circulaire NOR INT B 0900029C du 11 février 2009 relative au fonds de compensation pour la TVA ; 

VU l'instruction du Ministre de l'Intérieur et de la Sécurité publique du 15 mars 1993 sur les délégations 
préfectorales de signature et de pouvoir, ainsi que sur les règles régissant les suppléances et l'intérim; 

VU l'arrêté préfectoral du 22 mars 2006, portant modification des limites d'arrondissement dans le département 
de la Gironde; 

VU le décret du 4 mars 2009 nommant M. Christophe LOTIGIE sous-préfet de BLAYE ; 

 

ARRÊTE  

ARTICLE PREMIER -  Délégation de signature est donnée à M. Christophe LOTIGIE, sous-préfet de BLAYE, 
à l'effet de signer toutes décisions dans les limites de son arrondissement, dans les domaines suivants : 
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SECTION I - EN MATIERE DE CONTRÔLE DE LEGALITE ET 
D'AUTORISATIONS D'URBANISME  

1. Contrôle de légalité des actes des autorités communales et intercommunales: signature des recours 
gracieux et de la lettre informant à leur demande les maires de l'intention de ne pas saisir le Tribunal 
administratif; 

2. Application des dispositions du chapitre II du titre 1er de la Loi 82-213 du 2 mars 1982, relative aux 
droits et libertés des communes des départements et des régions, à l'exclusion de la saisine de la 
Chambre régionale des comptes; 

3. Conventions relatives au dispositif dérogatoire de remboursement anticipé du FCTVA pour les 
investissements inférieurs à 5 000 000 € ; 

4. Application des dispositions des articles L 2112-2, L 2112-3 et R 2121-9 du Code général des 
collectivités territoriales relatifs aux modifications territoriales des communes et aux transferts de leurs 
chefs-lieux, à la création des commissions syndicales et à la cotation et au paraphe des registres des 
délibérations; 

5. Décisions relatives aux actes d'application du droit des sols, faisant l'objet d'avis divergents entre le 
Maire et la DDE (article R 421-36-6° du Code de l'urbanisme). 

6. Suivi de l'élaboration et approbation des cartes communales; 
7. Organisation des enquêtes publiques concernant les autorisations de lotir sur les communes ne disposant 

d'aucun document d'urbanisme; 

SECTION II - EN MATIERE DE POLICE GENERALE  

1. Délivrance des cartes nationales d'identité et des passeports; 
2. Délivrance des permis internationaux, cartes professionnelles; 
3. Signature des arrêtés portant suspension du permis de conduire ou interdiction de se présenter en vue de 

l'obtention de ce titre; 
4. Octroi du concours de la Force publique pour l'exécution des jugements d'expulsion immobilière et 

mobilière; 
5. Délivrance de toutes décisions relatives à la police de la voie publique, des cafés, des débits de 

boissons, bals, spectacles et autres lieux publics excédant la compétence des autorités municipales; 
6. Autorisation d'usage des haut-parleurs sur la voie publique, de quêtes sur la voie publique, de courses 

pédestres, cyclistes, hippiques, ainsi que de rallyes automobiles et motocyclistes et d'épreuves sportives 
telles que karting, moto-cross, grass-track et toutes épreuves de la même catégorie et homologation de 
pistes ou des circuits prévus pour ces manifestations se déroulant exclusivement sur le territoire de 
l'arrondissement; 

7. Autorisation de détenir et de vendre des cartouches chargées et de la poudre de chasse (3ème et 4ème 
catégorie); 

8. Arrêtés préfectoraux réglementant la circulation, 
o à titre permanent sur les routes à grande circulation y compris celles se situant en 

agglomération pour implantation de stops et de balises AB3a, 
o à titre provisoire, à l'occasion des fêtes, courses cyclistes et épreuves sportives à moteur sur les 

routes nationales, 
o autorisation de circulation des petits trains routiers. 

9. Arrêtés autorisant: 
o les manifestations aériennes, 
o la création et l'utilisation d'hélistations, 
o la création et l'utilisation d'hélisurfaces, 
o la création et l'utilisation de plates-formes destinées au décollage et à l'atterrissage d'aérodynes 

ultralégers motorisés (ULM) 
10. Agrément de gardes particuliers, 
11. Destruction des nuisibles par pièges, produits toxiques ou battues, 
12. Récépissé de déclaration d'installations classées pour la protection de l'environnement, 
13. Délivrance de permis de chasser et de leur duplicata, 
14. Délivrance des licences de chasse aux étrangers  non résidant en France, 
15. Décision de fermeture des débits de boissons (art. L 62 du Code des débits de boissons) et octroi de 

dérogations aux heures de fermeture de ces établissements,  
16. Lutte contre les nuisances sonores, en application des articles L571-17 II, R571-25 à R571-29 du code 

de l’environnement, 
17. Polices municipales 
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o conventions de coordination des missions entre les polices municipales et la police ou la 
gendarmerie nationales, 

o Arrêtés autorisant la mise en commun de plusieurs polices municipales, à l'exception des 
polices municipales relevant de communes situées sur le territoire de deux ou plusieurs 
arrondissements ou départements différents, 

o décisions d'agrément des agents de police municipale, de suspension et de retrait de ces 
agréments ; 

18. Conventions portant sur les téléprocédures relatives aux opérations d'immatriculation des véhicules et 
offertes au partenaire (ou à son mandataire) par le service Télé@Carte-Grise. 

19. Certificats de gage et attestations de non-gage; 
20. Délivrance des livrets et carnets de circulation pour les personnes sans domicile fixe ; 
21. Transport de corps à l'étranger; 
22. Dérogation aux délais d'inhumation et d'incinération. 

SECTION III - EN MATIERE D'ADMINISTRATION GENERALE  

1. Délivrance des cartes d'identité des maires ; 
2. Avance de trésorerie aux communes d'un montant maximum de 15 244,90 Euros ; 
3. Avance aux communes de douzièmes sur le produit des impôts locaux ; 
4. Autorisation d'inscription des délibérations des conseils municipaux sur les registres à feuilles mobiles ; 
5. Instruction des demandes de concours de la direction départementale de l'équipement et de la direction 

départementale de l'agriculture et de la forêt pour les travaux communaux ; 
6. Autorisation d'élévation de monuments commémoratifs, dont la valeur est inférieure à 762,25 euros ; 
7. Hommages publics ; 
8. Cimetières (création, agrandissement, translation) ; 
9. Création de chambres funéraires ; 
10. Désignation des délégués de l'Administration pour la révision des listes électorales ; 
11. Réquisitions de logement (signature, notification, exécution, renouvellement, annulation des mainlevées 

des ordres de réquisition, actes de procédure divers) ; 
12. Enquêtes publiques (arrêtés prescrivant l'enquête, nomination des commissaires-enquêteurs et tous actes 

de procédure) sauf des compétences non délégables ; 
13. Décisions relatives aux ventes aux enchères publiques des immeubles domaniaux ; 
14. Attribution de logements aux fonctionnaires ; 
15. Constitution des associations foncières de remembrement ou associations syndicales et approbation de 

leurs délibérations, budgets, marchés et travaux ; 
16. Autorisations d'inhumation dans une propriété privée ; 
17. Affaires contentieuses militaires (expropriations, acquisitions amiables, régime des champs de tir);  
18. Contrôles d'Etat prévus par le décret n° 46-2483 du 9 novembre 1946 pour les distributions d'eau ; 
19. Convocation et présidence de la commission de sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans 

les établissements recevant du public et d'accessibilité aux personnes handicapées des établissements 
recevant du public de l'arrondissement de Blaye. 

ARTICLE 2 -  Délégation de signature est donnée à M. le sous-préfet de BLAYE, à l'effet de signer les 
conventions d'animation et de suivi des opérations programmées d'amélioration de l'habitat ainsi que les 
conventions de mise en place  des opérations de restructuration de l'artisanat et du commerce. 

ARTICLE 3  - Délégation de signature est également donnée à M. le sous-préfet de BLAYE, lors des 
permanences qu'il est amené à assurer pour les décisions relevant des cinq arrondissements de la Gironde, dans 
les matières ci-après: 

1. Arrêtés décidant  de la reconduite à la frontière d'un étranger ;  
2. Décisions de maintien, et décisions de prolongation de maintien, en local administratif ne 

dépendant pas de l'administration pénitentiaire, de l'étranger faisant l'objet d'un arrêté de 
reconduite à la frontière ;  

3. Requêtes et mémoires en défense devant les tribunaux de l'ordre administratif et judiciaire dans 
le cadre de l'exécution des mesures d'éloignement du territoire français ;  

4. Arrêtés d'hospitalisation d'office pris en application des articles L 3213-1, L3213-2, L 3213-4, 
L 3213-5 et L 3213-7 du Code de la santé publique ;  
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5. Délivrance des cartes nationales d'identité, passeports et arrêtés portant suspension du permis 
de conduire ou interdiction de se présenter en vue de l'obtention de ce titre;  

6. Arrêtés concernant les animaux errants ou dangereux ;  
7. Transport de corps à l'étranger;  
8. Dérogation aux délais d'inhumation et d'incinération. 

ARTICLE 4  - Délégation de signature est également donnée à M. Christophe LOTIGIE, sous-préfet de 
BLAYE, à l'effet de signer dans le cadre de ses attributions et compétences toutes décisions dans 
l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement pour la gestion des crédits qui lui ont été délégués au titre du 
chapitre 0108 articles 53-43-23 du budget du ministère de l'intérieur;  

ARTICLE 5  - En cas d'absence ou d'empêchement de M. Christophe LOTIGIE, sous-préfet de BLAYE, 
délégation de signature est donnée à M. Patrick CATTEBEKE, attaché principal, secrétaire général de la sous-
préfecture de BLAYE à l'effet de signer toutes les décisions dans la limite de l'arrondissement de Blaye, sauf en 
ce qui concerne: 

1. L'octroi du concours de la Force publique pour l'exécution des jugements d'expulsion 
immobilière et mobilière; 

2. Les réquisitions de logement. 

ARTICLE 6  - Sont également exclues de la présente délégation les matières visées aux articles 2,3 et 4 ci-
dessus et relatives aux :  

1. Conventions d'animation et de suivi des opérations programmées d'amélioration de l'habitat 
ainsi que les conventions de mise en place des opérations de restructuration de l'artisanat et du 
commerce;  

2. Arrêtés décidant la reconduite à la frontière d'un étranger;  
3. Décisions de maintien, et décisions de prolongation, de maintien en local administratif ne 

dépendant pas de l'administration pénitentiaire, de l'étranger faisant l'objet d'un arrêté de 
reconduite à la frontière;  

4. Arrêtés d'hospitalisation d'office pris en application des articles  articles L 3213-1, L3213-2 et 
L 3213-4, L 3213-5 et L 3213-7  du Code de la santé publique. 

ARTICLE 7  - En cas d'absence ou d'empêchement de M. Patrick CATTEBEKE, la délégation qui lui est 
conférée par l'article 5 du présent arrêté sera exercée par M. Serge SOUCHERE ou par Mme Maria 
GRASSEAU, secrétaires administratifs en fonction à la sous-préfecture de Blaye, à l'exception des matières 
visées à l'article 4 et relatives aux décisions dans l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement pour la 
gestion des crédits délégués au titre du chapitre 0108 articles 53-43-23 du budget du ministère de l'intérieur. 

ARTICLE 8 :  Les dispositions du présent arrêté prennent effet à compter du 20 avril 2009 ; 

ARTICLE 9  - Le secrétaire général de la préfecture de la Gironde et le sous-préfet de BLAYE sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la Gironde. 

  

  

Fait à Bordeaux, le 1er septembre 2009 
Le Préfet, 

  

Dominique SCHMITT 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE 
SECRETARIAT GENERAL 
Pôle Juridique Interministériel 

 

  ARRETE DU 01/09/2009 

 

 

Délégation de signature à Mme Michelle CAZANOVE, Sous-
Préfète de LANGON 

 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

VU la Loi n° 82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 
régions;  

VU la loi n°2009-122 du 4 février 2009 de finances rectificatives pour 2009; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'Etat dans les régions et les départements; 

VU le décret du 29 avril 2009, nommant M. Dominique SCHMITT, préfet de la région Aquitaine, préfet de la 
zone de défense Sud-Ouest, préfet de la Gironde ; 

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997, relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles 
conférant au préfet une compétence de droit commun pour prendre les décisions précitées ; 

VU le décret n° 2001-260 du 27 mars 2001, portant application de la Loi "solidarité renouvellements urbains" et 
les articles R124-1 à R124-6 du code de l'urbanisme; 

VU les articles R421-17 du code de l'urbanisme et R123-1 à R123-23 du code de l'environnement; 

VU la circulaire NOR INT B 0900029C du 11 février 2009 relative au Fonds de Compensation pour la TVA  

VU l'instruction du Ministre de l'Intérieur et de la Sécurité publique du 15 mars 1993 sur les délégations 
préfectorales de signature et de pouvoir, ainsi que sur les règles régissant les suppléances et l'intérim ; 

VU l'arrêté préfectoral du 22 mars 2006, portant modification des limites d'arrondissement dans le département 
de la Gironde; 

VU le décret du 4 juin 2008, nommant Mme Michelle CAZANOVE sous-préfète de LANGON ; 

ARRETE  

ARTICLE PREMIER -  Délégation de signature est donnée à Madame Michelle CAZANOVE, sous-préfète de 
LANGON, à l'effet de signer toutes décisions dans les limites de son arrondissement, dans les domaines suivants : 

SECTION I - EN MATIERE DE CONTRÔLE DE LEGALITE ET D 'AUTORISATIONS 
D'URBANISME  

1. Contrôle de légalité des actes des autorités communales et intercommunales: signature des recours 
gracieux et de la lettre informant à leur demande les maires de l'intention de ne pas saisir le Tribunal 
administratif; 
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2. Application des dispositions du chapitre II du titre 1er de la Loi 82-213 du 2 mars 1982, relative aux 
droits et libertés des communes des départements et des régions, à l'exclusion de la saisine de la 
Chambre régionale des comptes; 

3. Conventions relatives au dispositif dérogatoire de remboursement anticipé du FCTVA pour les 
investissements inférieurs à 5 000 000 € ; 

4. Application des dispositions des articles L 2112-2, L 2112-3 et R 2121-9 du Code général des 
collectivités territoriales relatifs aux modifications territoriales des communes et aux transferts de leurs 
chefs-lieux, à la création des commissions syndicales et à la cotation et au paraphe des registres des 
délibérations; 

5. Décisions relatives aux actes d'application du droit des sols, faisant l'objet d'avis divergents entre le 
Maire et la DDE (article R 421-36-6° du Code de l'urbanisme). 

6. Suivi de l'élaboration et approbation des cartes communales; 
7. Organisation des enquêtes publiques concernant les autorisations de lotir sur les communes ne disposant 

d'aucun document d'urbanisme; 

SECTION II - EN MATIERE DE POLICE GENERALE  

1. Délivrance des cartes nationales d'identité et des passeports; 
2. Délivrance des permis internationaux, cartes professionnelles; 
3. Signature des arrêtés portant suspension du permis de conduire ou interdiction de se présenter en vue de 

l'obtention de ce titre; 
4. Octroi du concours de la Force publique pour l'exécution des jugements d'expulsion immobilière et 

mobilière; 
5. Délivrance de toutes décisions relatives à la police de la voie publique, des cafés, des débits de 

boissons, bals, spectacles et autres lieux publics excédant la compétence des autorités municipales; 
6. Autorisation d'usage des haut-parleurs sur la voie publique, de quêtes sur la voie publique, de courses 

pédestres, cyclistes, hippiques, ainsi que de rallyes automobiles et motocyclistes et d'épreuves sportives 
telles que karting, moto-cross, grass track et toutes épreuves de la même catégorie et homologation de 
pistes ou des circuits prévus pour ces manifestations se déroulant exclusivement sur le territoire de 
l'arrondissement; 

7. Autorisation de détenir et de vendre des cartouches chargées et de la poudre de chasse (3ème et 4ème 
catégorie); 

8. Arrêtés préfectoraux réglementant la circulation, 
o à titre permanent sur les routes à grande circulation y compris celles se situant en 

agglomération pour implantation de stops et de balises AB3a, 
o à titre provisoire, à l'occasion des fêtes, courses cyclistes et épreuves sportives à moteur sur les 

routes nationales, 
o autorisation de circulation des petits trains routiers. 

9. Arrêtés autorisant: 
o les manifestations aériennes, 
o la création et l'utilisation d'hélistations, 
o la création et l'utilisation d'hélisurfaces, 
o la création et l'utilisation de plates-formes destinées au décollage et à l'atterrissage d'aérodynes 

ultralégers motorisés (ULM) 
10. Agrément de gardes particuliers, 
11. Destruction des nuisibles par pièges, produits toxiques ou battues, 
12. Récépissé de déclaration d'installations classées pour la protection de l'environnement, 
13. Délivrance de permis de chasser et de leur duplicata, 
14. Décision de fermeture des débits de boissons (art. L 62 du Code des débits de boissons) et octroi de 

dérogations aux heures de fermeture de ces établissements, 
15. Lutte contre les nuisances sonores, en application des articles L571-17 II, R571-25 à R571-29 du code 

de l’environnement 
16. Polices municipales 

o conventions de coordination des missions entre les polices municipales et la police ou la 
gendarmerie nationales, 

o Arrêtés autorisant la mise en commun de plusieurs polices municipales, à l'exception des 
polices municipales relevant de communes situées sur le territoire de deux ou plusieurs 
arrondissements ou départements différents, 

o décisions d'agrément des agents de police municipale, de suspension et de retrait de ces 
agréments ; 
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17. Conventions portant sur les téléprocédures relatives aux opérations d'immatriculation des véhicules et 
offertes au partenaire (ou à son mandataire) par le service Télé@Carte-Grise. 

18. Délivrance des permis de conduire,  
19. Délivrance des cartes grises, 
20. Certificats de non-gage. 
21. Délivrance des livrets et des carnets de circulation pour les personnes sans domicile fixe ; 
22. Transport de corps à l'étranger; 
23. Dérogation aux délais d'inhumation et d'incinération. 

SECTION III - EN MATIERE D'ADMINISTRATION GENERALE  

1. Délivrance des cartes d'identité des maires; 
2. Avance de trésorerie aux communes d'un montant maximum de 15 244,90 Euros, 
3. Avance aux communes de douzièmes sur le produit des impôts locaux, 
4. Autorisation d'inscription des délibérations des conseils municipaux sur les registres à feuilles mobiles, 
5. Instruction des demandes de concours de la direction départementale de l'équipement et de la direction 

départementale de l'agriculture et de la forêt pour les travaux communaux, 
6. Autorisation d'élévation de monuments commémoratifs, dont la valeur est inférieure à 762,25 euros, 
7. Hommages publics, 
8. Cimetières (création, agrandissement, translation), 
9. Création de chambres funéraires; 
10. Désignation des délégués de l'Administration pour la révision des listes électorales; 
11. Réquisitions de logement (signature, notification, exécution, renouvellement , annulation des 

mainlevées des ordres de réquisition, actes de procédure divers); 
12. Enquêtes publiques (arrêtés prescrivant l'enquête, nomination des commissaires-enquêteurs et tous actes 

de procédure) sauf des compétences non-délégables; 
13. Décisions relatives aux ventes aux enchères publiques des immeubles domaniaux; 
14. Attribution de logements aux fonctionnaires; 
15. Constitution des associations foncières de remembrement ou associations syndicales et approbation de 

leurs délibérations, budgets, marchés et travaux; 
16. Autorisations d'inhumation dans une propriété privée; 
17. Contrôles d'Etat prévus par le décret n° 46-2483 du 9 novembre 1946 pour les distributions d'eau;  
18. Convocation et présidence de la commission de sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans 

les établissements recevant du public et d'accessibilité aux personnes handicapées des établissements 
recevant du public de l'arrondissement de Langon; 

ARTICLE 2 -  Délégation de signature est donnée à Mme. la sous-préfète de LANGON, à l'effet de signer les 
conventions d'animation et de suivi des opérations programmées d'amélioration de l'habitat ainsi que les 
conventions de mise en place  des opérations de restructuration de l'artisanat et du commerce. 

ARTICLE 3  - Délégation de signature est également donnée à Mme. la sous-préfète de LANGON, lors des 
permanences qu'elle est amenée à assurer pour les décisions relevant des cinq arrondissements de la Gironde, 
dans les matières ci-après : 

1. Arrêtés décidant  de la reconduite à la frontière d'un étranger;  
2. Décisions de maintien, et décisions de prolongation de maintien, en local administratif ne 

dépendant pas de l'administration pénitentiaire, de l'étranger faisant l'objet d'un arrêté de 
reconduite à la frontière;  

3. Requêtes et mémoires en défense devant les tribunaux de l'Ordre administratif et judiciaire 
dans le cadre de l'exécution des mesures d'éloignement du territoire français;  

4. Arrêtés d'hospitalisation d'office pris en application des articles L 3213-1, L 3213-2, L 3213-4, 
L 3213-5 et L 3213-7  du Code de la santé publique;  

5. Délivrance des cartes nationales d'identité, passeports et arrêtés portant suspension du permis 
de conduire ou interdiction de se présenter en vue de l'obtention de ce titre;  

6. Arrêtés concernant les animaux errants ou dangereux; 
7. Transport de corps à l'étranger 
8. Dérogation aux délais d'inhumation et d'incinération 
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ARTICLE 4  - Délégation de signature est également donnée à Mme Michelle CAZANOVE, à l'effet de signer 
dans le cadre de ses attributions et compétences toutes décisions dans l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement pour la gestion des crédits qui lui ont été délégués au titre du chapitre 0108 articles 43 et 53 du 
budget du ministère de l'intérieur ;  

ARTICLE 5  - En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Michelle CAZANOVE, sous-préfète de LANGON, 
délégation de signature est donnée à Mme Catherine BEAUPIED-QUEYRAUD, attachée principale, secrétaire 
général de la sous-préfecture de LANGON, à l'effet de signer toutes les décisions dans la limite de 
l'arrondissement de LANGON, sauf en ce qui concerne : 

1. L'octroi du concours de la Force publique pour l'exécution des jugements d'expulsion 
immobilière et mobilière; 

2. Les réquisitions de logement. 

ARTICLE 6  - Sont également exclues de la présente délégation les matières visées aux articles 2,3 et 4 ci-
dessus et relatives aux :  

1. Conventions d'animation et de suivi des opérations programmées d'amélioration de l'habitat 
ainsi que les conventions de mise en place des opérations de restructuration de l'artisanat et du 
commerce;  

2. Arrêtés décidant la reconduite à la frontière d'un étranger;  
3. Décisions de maintien, et décisions de prolongation, de maintien en local administratif ne 

dépendant pas de l'administration pénitentiaire, de l'étranger faisant l'objet d'un arrêté de 
reconduite à la frontière;  

4. Arrêtés d'hospitalisation d'office pris en application des articles  L 3213-1, L 3213-2, L 3213-4, 
L 3213-5 et L 3213-7  du Code de la santé publique 

ARTICLE 7  - En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Catherine BEAUPIED-QUEYRAUD, la délégation 
qui lui est conférée par l'article 5 du présent arrêté sera exercée par M.  André MONCHANY et Mme Paule 
BELET, secrétaires administratifs en fonction à la sous-préfecture de LANGON, à l'exception des matières 
suivantes : 

1. Section II - En matière de police générale. 
� Tous arrêtés sous-préfectoraux 

2. Section III - En matière d'administration générale  
� Délivrance des cartes d'identité des maires 
� Enquêtés publiques (Arrêtés prescrivant l'enquête, nomination du commissaire-

enquêteur, et tous actes de procédure) sauf compétences non délégables. 

ARTICLE 8  - En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Catherine BEAUPIED-QUEYRAUD, la 
compétence visée à l'alinéa 18 de la section III de l'article premier du présent arrêté, relative à la convocation et à 
la présidence de la commission de sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements 
recevant du public et d'accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public de 
l'arrondissement de Langon, sera exercée par M. André MONCHANY, secrétaire administratif. 

ARTICLE 9  - Le secrétaire général de la préfecture de la Gironde, la sous-préfète de LANGON, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la Gironde 

  

Fait à Bordeaux, le 1er septembre 2009 
Le Préfet, 

 

Dominique SCHMITT 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE 
SECRETARIAT GENERAL 
Pôle Juridique Interministériel 

 

  ARRETE DU 01/09/2009 

 

 

Délégation de signature à M. Olivier DELCAYROU, Sous-
Préfet de Lesparre-Médoc

 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

VU la Loi n° 82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 
régions ;  

VU la loi n°2009-122 du 4 février 2009 de finances rectificatives pour 2009; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret du 29 avril 2009, nommant M. Dominique SCHMITT, préfet de la région Aquitaine, préfet de la 
zone de défense Sud-Ouest, préfet de la Gironde ; 

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997, relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles 
conférant au préfet une compétence de droit commun pour prendre les décisions précitées ; 

VU le décret n°2001-260 du 27 mars 2001, portant application de la Loi "solidarité renouvellements urbains" et 
les articles R124-1 à R124-6 du code de l'urbanisme; 

VU les articles R421-17 du code de l'urbanisme et R123-1 à R123-23 du code de l'environnement; 

VU la circulaire NOR INT B 0900029C du 11 février 2009 relative au fonds de compensation pour la TVA ; 

VU l'instruction du Ministre de l'Intérieur et de la Sécurité publique du 15 mars 1993 sur les délégations 
préfectorales de signature et de pouvoir, ainsi que sur les règles régissant les suppléances et l'intérim ; 

VU l'arrêté préfectoral du 22 mars 2006, portant modification des limites d'arrondissement dans le département 
de la Gironde 

VU le décret du 2 octobre 2007, nommant M. Olivier DELCAYROU, sous-préfet de LESPARRE-MEDOC ; 

ARRETE 

ARTICLE PREMIER - Délégation de signature est donnée à M. Olivier DELCAYROU, sous-préfet de 
LESPARRE-MEDOC, à l'effet de signer toutes décisions dans les limites de son arrondissement, dans les 
domaines suivants : 

SECTION I - EN MATIERE DE CONTRÔLE DE LEGALITE ET D'AUTORISATIONS D'URBANISME 

1. Contrôle de légalité des actes des autorités communales et intercommunales: signature des recours 
gracieux et de la lettre informant à leur demande les maires de l'intention de ne pas saisir le Tribunal 
administratif; 

2. Application des dispositions du chapitre II du titre 1er de la Loi 82-213 du 2 mars 1982, relative aux 
droits et libertés des communes des départements et des régions, à l'exclusion de la saisine de la 
Chambre régionale des comptes; 

3. Conventions relatives au dispositif dérogatoire de remboursement anticipé du FCTVA pour les 
investissements inférieurs à 5 000 000 € ; 
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4. Application des dispositions des articles L 2112-2, L 2112-3 et R 2121-9 du Code général des 
collectivités territoriales relatifs aux modifications territoriales des communes et aux transferts de leurs 
chefs-lieux, à la création des commissions syndicales et à la cotation et au paraphe des registres des 
délibérations; 

5. Décisions relatives aux actes d'application du droit des sols, faisant l'objet d'avis divergents entre le 
Maire et la DDE (article R 421-36-6° du Code de l'urbanisme). 

6. Suivi de l'élaboration et approbation des cartes communales; 
7. Organisation des enquêtes publiques concernant les autorisations de lotir sur les communes ne disposant 

d'aucun document d'urbanisme; 

SECTION II - EN MATIERE DE POLICE GENERALE 

1. Délivrance des cartes nationales d'identité et des passeports; 
2. Délivrance des permis internationaux, cartes professionnelles; 
3. Signature des arrêtés portant suspension du permis de conduire ou interdiction de se présenter en vue de 

l'obtention de ce titre; 
4. Octroi du concours de la Force publique pour l'exécution des jugements d'expulsion immobilière et 

mobilière; 
5. Délivrance de toutes décisions relatives à la police de la voie publique, des cafés, des débits de 

boissons, bals, spectacles et autres lieux publics excédant la compétence des autorités municipales; 
6. Autorisation d'usage des haut-parleurs sur la voie publique, de quêtes sur la voie publique, de courses 

pédestres, cyclistes, hippiques, ainsi que de rallyes automobiles et motocyclistes et d'épreuves sportives 
telles que karting, moto-cross, grass track et toutes épreuves de la même catégorie et homologation de 
pistes ou des circuits prévus pour ces manifestations se déroulant exclusivement sur le territoire de 
l'arrondissement; 

7. Autorisation de détenir et de vendre des cartouches chargées et de la poudre de chasse (3ème et 4ème 
catégorie); 

8. Arrêtés préfectoraux réglementant la circulation, 
o à titre permanent sur les routes à grande circulation y compris celles se situant en 

agglomération pour implantation de stops et de balises AB3a, 
o à titre provisoire, à l'occasion des fêtes, courses cyclistes et épreuves sportives à moteur sur les 

routes nationales, 
o autorisation de circulation des petits trains routiers. 

9. Arrêtés autorisant: 
o les manifestations aériennes, 
o la création et l'utilisation d'hélistations, 
o la création et l'utilisation d'hélisurfaces, 
o la création et l'utilisation de plates-formes destinées au décollage et à l'atterrissage d'aérodynes 

ultralégers motorisés (ULM) 
10. Agrément de gardes particuliers, 
11. Destruction des nuisibles par pièges, produits toxiques ou battues, 
12. Récépissé de déclaration d'installations classées pour la protection de l'environnement, 
13. Délivrance de permis de chasser et de leur duplicata, 
14. Délivrance des licences de chasse aux étrangers  non résidant en France, 
15. Certificats de gage et attestations de non-gage; 
16. Décision de fermeture des débits de boissons (art. L 62 du Code des débits de boissons) et octroi de 

dérogations aux heures de fermeture de ces établissements, 
17. Lutte contre les nuisances sonores, en application des articles l571-17 II, R571-25 à 29 du code de 

l’environnement, 
18. Polices municipales 

o conventions de coordination des missions entre les polices municipales et la police ou la 
gendarmerie nationales, 

o Arrêtés autorisant la mise en commun de plusieurs polices municipales, à l'exception des 
polices municipales relevant de communes situées sur le territoire de deux ou plusieurs 
arrondissements ou départements différents, 

o décisions d'agrément des agents de police municipale, de suspension et de retrait de ces 
agréments. 

19. Conventions portant sur les téléprocédures relatives aux opérations d'immatriculation des véhicules et 
offertes au partenaire (ou à son mandataire) par le service Télé@Carte-Grise. 

20. Délivrance des livrets et carnets de circulation pour les personnes sans domicile fixe ; 
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21. Transport de corps à l'étranger; 
22. Dérogation aux délais d'inhumation et d'incinération. 

SECTION III - EN MATIERE D'ADMINISTRATION GENERALE 

1. Délivrance des cartes d'identité des maires; 
2. Avance de trésorerie aux communes d'un montant maximum de 15 244,90 Euros, 
3. Avance aux communes de douzièmes sur le produit des impôts locaux, 
4. Autorisation d'inscription des délibérations des conseils municipaux sur les registres à feuilles mobiles, 
5. Instruction des demandes de concours de la direction départementale de l'équipement et de la direction 

départementale de l'agriculture et de la forêt pour les travaux communaux, 
6. Autorisation d'élévation de monuments commémoratifs, dont la valeur est inférieure à 762,25 euros, 
7. Hommages publics, 
8. Cimetières (création, agrandissement, translation), 
9. Création de chambres funéraires; 
10. Désignation des délégués de l'Administration pour la révision des listes électorales; 
11. Réquisitions de logement (signature, notification, exécution, renouvellement , annulation des 

mainlevées des ordres de réquisition, actes de procédure divers); 
12. Enquêtes publiques (arrêtés prescrivant l'enquête, nomination des commissaires-enquêteurs et tous actes 

de procédure) sauf des compétences non-délégables; 
13. Décisions relatives aux ventes aux enchères publiques des immeubles domaniaux; 
14. Attribution de logements aux fonctionnaires; 
15. Constitution des associations foncières de remembrement ou associations syndicales et approbation de 

leurs délibérations, budgets, marchés et travaux; 
16. Autorisations d'inhumation dans une propriété privée; 
17. Affaires contentieuses militaires (expropriations, acquisitions amiables, régime des champs de tir); 
18. Contrôles d'Etat prévus par le décret n° 46-2483 du 9 novembre 1946 pour les distributions d'eau; 
19. Convocation et présidence de la commission de sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans 

les établissements recevant du public et d'accessibilité aux personnes handicapées des établissements 
recevant du public de l'arrondissement de LESPARRE-MEDOC; 

ARTICLE 2 - Délégation de signature est donnée à M. le sous-préfet de LESPARRE-MEDOC, à l'effet de signer 
les conventions d'animation et de suivi des opérations programmées d'amélioration de l'habitat ainsi que les 
conventions de mise en place  des opérations de restructuration de l'artisanat et du commerce. 

ARTICLE 3 - Délégation de signature est également donnée à M. le sous-préfet de LESPARRE-MEDOC, lors 
des permanences qu'il est amené à assurer pour les décisions relevant des cinq arrondissements de la Gironde, 
dans les matières ci-après : 

1. Arrêtés décidant  de la reconduite à la frontière d'un étranger;  
2. Décisions de maintien, et décisions de prolongation de maintien, en local administratif ne 

dépendant pas de l'administration pénitentiaire, de l'étranger faisant l'objet d'un arrêté de 
reconduite à la frontière;  

3. Requêtes et mémoires en défense devant les tribunaux de l'Ordre administratif et judiciaire 
dans le cadre de l'exécution des mesures d'éloignement du territoire français;  

4. Arrêtés d'hospitalisation d'office pris en application des articles L 3213-1, L 3213-2, L 3213-4, 
L 3213-5 et L 3213-7 du Code de la santé publique;  

5. Délivrance des cartes nationales d'identité, passeports et arrêtés portant suspension du permis 
de conduire ou interdiction de se présenter en vue de l'obtention de ce titre;  

6. Arrêtés concernant les animaux errants ou dangereux; 
7. Transport de corps à l'étranger 
8. Dérogation aux délais d'inhumation et d'incinération 

ARTICLE 4 - Délégation de signature est également donnée à M. Olivier DELCAYROU, à l'effet de signer dans 
le cadre de ses attributions et compétences toutes décisions dans l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement pour la gestion des crédits qui lui ont été délégués au titre du chapitre 0108 articles 43 et 53 du 
budget du ministère de l'intérieur.  
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ARTICLE 5 - En cas d'absence ou d'empêchement de M. Olivier DELCAYROU, sous-préfet de LESPARRE-
MEDOC, délégation de signature est donnée à Mme Dominique-Marie FELIX, attaché, secrétaire général de la 
sous-préfecture de LESPARRE-MEDOC, à l'effet de signer toutes les décisions dans la limite de 
l'arrondissement de LESPARRE-MEDOC,  sauf en ce qui concerne : 

1. L'octroi du concours de la Force publique pour l'exécution des jugements d'expulsion 
immobilière et mobilière; 

2. Les réquisitions de logement. 
3. Les délivrances des cartes d'identité des maires 
4. Les hommages publics. 

ARTICLE 6 - Sont également exclues de la présente délégation les matières visées aux articles 2,3 et 4 ci-dessus 
et relatives aux:  

1. Conventions d'animation et de suivi des opérations programmées d'amélioration de l'habitat 
ainsi que les conventions de mise en place des opérations de restructuration de l'artisanat et du 
commerce;  

2. Arrêtés décidant la reconduite à la frontière d'un étranger;  
3. Décisions de maintien, et décisions de prolongation de maintien, en local administratif ne 

dépendant pas de l'administration pénitentiaire, de l'étranger faisant l'objet d'un arrêté de 
reconduite à la frontière;  

4. Arrêtés d'hospitalisation d'office pris en application des articles  L 3213-1, L 3213-2, L 3213-4, 
L 3213-5 et L 3213-7 du Code de la santé publique. 

ARTICLE 7 - En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Dominique-Marie FELIX, la délégation qui lui est 
conférée par l'article 5 du présent arrêté sera exercée par Mme Chantal GUEGUEN, secrétaire administratif, chef 
de la section réglementation - administration générale, en fonction à la sous-préfecture de LESPARRE-MEDOC, 
à l'effet de signer les actes suivants : 

1. Cartes nationales d'identité et passeports 
2. Permis de chasser 
3. Correspondances ne comportant pas de décision et bordereaux d'envoi des dossiers pour 

consultation des services administratifs. 
4. Livrets de circulation des caravaniers, livrets spéciaux de circulation des forains, carnets de 

circulation des nomades, récépissés de déclaration et cartes de marchands ambulants. 
5. Récépissés de déclarations des associations de la Loi de 1901. 
6. Présidence et convocation de la commission de sécurité contre les risques d'incendie et de 

panique dans les établissements recevant du public, à l'exception des établissements de la 1ère 
catégorie, et d'accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du 
public de l'arrondissement de LESPARRE-MEDOC. 

7. Procès-verbaux d'examens de secouriste. 
8. Récépissés de déclarations des installations classées. 
9. Visas des délibérations des associations syndicales de propriétaires et associations foncières de 

remembrement.  
10. Certificats de gage et attestations de non-gage  

ARTICLE 8 - Le secrétaire général de la préfecture de la Gironde, le sous-préfet de LESPARRE-MEDOC, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Gironde. 

  

  

Fait à Bordeaux, le 1er septembre 2009 
Le Préfet,   

 

Dominique SCHMITT 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE 
SECRETARIAT GENERAL 
Pôle Juridique Interministériel 

 

  ARRETE du 01/09/2009 

 

 

Délégation de signature à M. Antoine PRAX, Sous-Préfet de 
Libourne 

 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

VU la Loi n° 82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 
régions ;  

VU la loi n°2009-122 du 4 février 2009 de finances rectificatives pour 2009; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret du 29 avril 2009, nommant M. Dominique SCHMITT, préfet de la région Aquitaine, préfet de la 
zone de défense Sud-Ouest, préfet de la Gironde ; 

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997, relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles 
conférant au préfet une compétence de droit commun pour prendre les décisions précitées ; 

VU le décret n°2001-260 du 27 mars 2001, portant application de la Loi "solidarité renouvellements urbains" et 
les articles R124-1 à R124-6 du code de l'urbanisme; 

VU les articles R421-17 du code de l'urbanisme et R123-1 à R123-23 du code de l'environnement; 

VU la circulaire NOR INT B 0900029C du 11 février 2009 relative au Fonds de Compensation pour la TVA ; 

VU l'instruction du Ministre de l'Intérieur et de la Sécurité publique du 15 mars 1993 sur les délégations 
préfectorales de signature et de pouvoir, ainsi que sur les règles régissant les suppléances et l'intérim ; 

VU le décret du 31 août 2007, nommant M. Antoine PRAX, sous-préfet de LIBOURNE ; 

ARRÊTE 

ARTICLE PREMIER -  Délégation de signature est donnée à M. Antoine PRAX, sous-préfet de LIBOURNE, à 
l'effet de signer toutes décisions dans les limites de son arrondissement, dans les domaines suivants : 

SECTION I - EN MATIERE DE CONTRÔLE DE LEGALITE ET D 'AUTORISATIONS 
D'URBANISME  

1. Contrôle de légalité des actes des autorités communales et intercommunales : signature des recours 
gracieux et de la lettre informant à leur demande les maires de l'intention de ne pas saisir le Tribunal 
administratif ; 
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2. Application des dispositions du chapitre II du titre 1er de la Loi n°82-213 du 2 mars 1982, relative aux 
droits et libertés des communes des départements et des régions, à l'exclusion de la saisine de la 
Chambre régionale des comptes; 

3. Conventions relatives au dispositif dérogatoire de remboursement anticipé du FCTVA pour les 
investissements inférieurs à 5 000 000 € ; 

4. Application des dispositions des articles L 2112-2, L 2112-3 et R 2121-9 du Code général des 
collectivités territoriales relatifs aux modifications territoriales des communes et aux transferts de leurs 
chefs-lieux, à la création des commissions syndicales et à la cotation et au paraphe des registres des 
délibérations; 

5. Décisions relatives aux actes d'application du droit des sols, faisant l'objet d'avis divergents entre le 
Maire et la DDE (article R 421-36-6° du Code de l'urbanisme). 

6. Suivi de l'élaboration et approbation des cartes communales; 
7. Organisation des enquêtes publiques concernant les autorisations de lotir sur les communes ne disposant 

d'aucun document d'urbanisme; 

SECTION II - EN MATIERE DE POLICE GENERALE  

1. Délivrance des cartes nationales d'identité et des passeports; 
2. Délivrance des permis internationaux, cartes professionnelles; 
3. Signature des arrêtés portant suspension du permis de conduire ou interdiction de se présenter en vue de 

l'obtention de ce titre; 
4. Octroi du concours de la Force publique pour l'exécution des jugements d'expulsion immobilière et 

mobilière; 
5. Délivrance de toutes décisions relatives à la police de la voie publique, des cafés, des débits de 

boissons, bals, spectacles et autres lieux publics excédant la compétence des autorités municipales; 
6. Autorisation d'usage des hauts-parleurs sur la voie publique, de quêtes sur la voie publique, de courses 

pédestres, cyclistes, hippiques, ainsi que de rallyes automobiles et motocyclistes et d'épreuves sportives 
telles que karting, moto-cross, grass track et toutes épreuves de la même catégorie et homologation de 
pistes ou des circuits prévus pour ces manifestations se déroulant exclusivement sur le territoire de 
l'arrondissement; 

7. Autorisation de détenir et de vendre des cartouches chargées et de la poudre de chasse (3ème et 4ème 
catégorie); 

8. Arrêtés préfectoraux réglementant la circulation, 
o à titre permanent sur les routes à grande circulation y compris celles se situant en 

agglomération pour implantation de stops et de balises AB3a, 
o à titre provisoire, à l'occasion des fêtes, courses cyclistes et épreuves sportives à moteur sur les 

routes nationales, 
o autorisation de circulation des petits trains routiers. 

9. Arrêtés autorisant: 
o les manifestations aériennes, 
o la création et l'utilisation d'hélistations, 
o la création et l'utilisation d'hélisurfaces, 
o la création et l'utilisation de plates-formes destinées au décollage et à l'atterrissage d'aérodynes 

ultralégers motorisés (ULM) 
10. Agrément de gardes particuliers, 
11. Destruction des nuisibles par pièges, produits toxiques ou battues, 
12. Récépissé de déclaration d'installations classées pour la protection de l'environnement, 
13. Délivrance de permis de chasser et de leur duplicata, 
14. Délivrance des licences de chasse aux étrangers  non résidant en France, 
15. Décision de fermeture des débits de boissons (art. L 62 du Code des débits de boissons) et octroi de 

dérogations aux heures de fermeture de ces établissements, 
16. Lutte contre les nuisances sonores, en application des articles L571-17 II, R571-25 à 29 du code de 

l’environnement, 
17. Polices municipales 

o conventions de coordination des missions entre les polices municipales et la police ou la 
gendarmerie nationales, 

o Arrêtés autorisant la mise en commun de plusieurs polices municipales, à l'exception des 
polices municipales relevant de communes situées sur le territoire de deux ou plusieurs 
arrondissements ou départements différents, 
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o décisions d'agrément des agents de police municipale, de suspension et de retrait de ces 
agréments, 

18. Conventions portant sur les téléprocédures relatives aux opérations d'immatriculation des véhicules et 
offertes au partenaire (ou à son mandataire) par le service Télé@Carte-Grise. 

19. Certificats de gage et attestations de non-gage; 
20. Délivrance des livrets et des carnets de circulation pour les personnes sans domicile fixe ; 
21. Transport de corps à l'étranger; 
22. Dérogations aux délais d'inhumation et d'incinération. 

SECTION III - EN MATIERE D'ADMINISTRATION GENERALE  

1. Délivrance des cartes d'identité des maires; 
2. Avance de trésorerie aux communes d'un montant maximum de 15 244,90 euros, 
3. Avance aux communes de douzièmes sur le produit des impôts locaux, 
4. Autorisation d'inscription des délibérations des conseils municipaux sur les registres à feuilles mobiles, 
5. Instruction des demandes de concours de la direction départementale de l'équipement et de la direction 

départementale de l'agriculture et de la forêt pour les travaux communaux, 
6. Autorisation d'élévation de monuments commémoratifs, dont la valeur est inférieure à 762,25 euros, 
7. Hommages publics, 
8. Cimetières (création, agrandissement, translation), 
9. Création de chambres funéraires; 
10. Désignation des délégués de l'Administration pour la révision des listes électorales; 
11. Réquisitions de logement (signature, notification, exécution, renouvellement , annulation des 

mainlevées des ordres de réquisition, actes de procédure divers); 
12. Enquêtes publiques (arrêtés prescrivant l'enquête, nomination des commissaires-enquêteurs et tous actes 

de procédure) sauf des compétences non-délégables; 
13. Décisions relatives aux ventes aux enchères publiques des immeubles domaniaux; 
14. Attribution de logements aux fonctionnaires; 
15. Constitution des associations foncières de remembrement ou associations syndicales et approbation de 

leurs délibérations, budgets, marchés et travaux; 
16. Autorisations d'inhumation dans une propriété privée; 
17. Affaires contentieuses militaires (expropriations, acquisitions amiables, régime des champs de tir); 
18. Contrôles d'Etat prévus par le décret n° 46-2483 du 9 novembre 1946 pour les distributions d'eau; 
19. Convocation et présidence de la commission de sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans 

les établissements recevant du public et d'accessibilité aux personnes handicapées des établissements 
recevant du public de l'arrondissement de LIBOURNE 

ARTICLE 2 -  Délégation de signature est donnée à M. le sous-préfet de LIBOURNE, à l'effet de signer les 
conventions d'animation et de suivi des opérations programmées d'amélioration de l'habitat ainsi que les 
conventions de mise en place  des opérations de restructuration de l'artisanat et du commerce. 

ARTICLE 3  - Délégation de signature est également donnée à M. le sous-préfet de LIBOURNE, lors des 
permanences qu'il est amené à assurer pour les décisions relevant des cinq arrondissements de la Gironde, dans 
les matières ci-après : 

1. Arrêtés décidant  de la reconduite à la frontière d'un étranger;  
2. Décisions de maintien, et décisions de prolongation de maintien, en local administratif ne 

dépendant pas de l'administration pénitentiaire, de l'étranger faisant l'objet d'un arrêté de 
reconduite à la frontière;  

3. Requêtes et mémoires en défense devant les tribunaux de l'Ordre administratif et judiciaire 
dans le cadre de l'exécution des mesures d'éloignement du territoire français;  

4. Arrêtés d'hospitalisation d'office pris en application des articles L 3213-1, L 3213-2, L 3213-4, 
L 3213-5 et L 3213-7 du Code de la santé publique;  

5. Délivrance des cartes nationales d'identité, passeports et arrêtés portant suspension du permis 
de conduire ou interdiction de se présenter en vue de l'obtention de ce titre;  

6. Arrêtés concernant les animaux errants ou dangereux; 
7. Transports de corps à l'étranger 
8. Dérogations aux délais d'inhumation et d'incinération  
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ARTICLE 4  - Délégation de signature est donnée à M. Antoine PRAX, sous-préfet de LIBOURNE, à l'effet de 
signer les actes administratifs d'acquisition des terrains situés sur l'emprise de l'autoroute A 89  pour les sections 
1 (Arveyres -Saint Denis de Pile) et 2.1 (Abzac - Gours) du département de la Gironde.  

ARTICLE 5  - Délégation de signature est donnée à M. Antoine PRAX, à l'effet de signer dans le cadre de ses 
attributions et compétences toutes décisions dans l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement pour la 
gestion des crédits qui lui ont été délégués au titre du chapitre 0108 du budget du ministère de l'intérieur.  

ARTICLE 6  : Délégation de signature est également donnée à M. Antoine PRAX, sous-préfet de LIBOURNE, à 
l’effet de signer toutes les pièces comptables liées à l’exécution des marchés relatifs à la reconversion de l’Ecole 
de Gendarmerie de LIBOURNE, notamment les pièces intéressant le « service fait » et les certificats de 
paiement. 

ARTICLE 7  - En cas d'absence ou d'empêchement de M. Antoine PRAX, sous-préfet de LIBOURNE, 
délégation de signature est donnée à M. Jean-Michel SARLANDIE, attaché principal, secrétaire général de la 
sous-préfecture de LIBOURNE à l'effet de signer toutes les décisions dans la limite de l'arrondissement de 
LIBOURNE , sauf en ce qui concerne : 

1. L'octroi du concours de la Force publique pour l'exécution des jugements d'expulsion 
immobilière et mobilière; 

2. Les réquisitions de logement.  

ARTICLE 8  - Sont également exclues de la présente délégation les matières visées aux articles 2,3 et 4 ci-
dessus et relatives aux :  

1. Conventions d'animation et de suivi des opérations programmées d'amélioration de l'habitat 
ainsi que les conventions de mise en place des opérations de restructuration de l'artisanat et du 
commerce;  

2. Arrêtés décidant la reconduite à la frontière d'un étranger;  
3. Décisions de maintien, et décisions de prolongation de maintien, en local administratif ne 

dépendant pas de l'administration pénitentiaire, de l'étranger faisant l'objet d'un arrêté de 
reconduite à la frontière;  

4. Arrêtés d'hospitalisation d'office pris en application des articles  L 3213-1, L 3213-2, L 3213-4, 
L 3213-5 et L 3213-7 du Code de la santé publique.  

5. Actes administratifs d'acquisition des terrains situés sur l'emprise de l'autoroute A 89 pour les 
sections 1 (Arveyres - Saint Denis de Pile) et 2.1 (Abzac - Gours) du département de la 
Gironde  

ARTICLE 9  - En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean-Michel SARLANDIE, la délégation qui lui est 
conférée par l'article 6 du présent arrêté sera exercée par Mme RICHARD, attachée, en fonction à la sous-
préfecture de LIBOURNE, à l'exception des matières visées à l'article 5 relatives aux décisions dans 
l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement pour la gestion des crédits qui lui ont été délégués au titre du 
chapitre 0108 du budget du ministère de l'intérieur. 

ARTICLE 10  - Le secrétaire général de la préfecture de la Gironde, le sous-préfet de LIBOURNE, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la Gironde. 

  

Fait à Bordeaux, le 1er septembre 2009 
Le Préfet, 

  

Dominique SCHMITT 
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        MINISTERE DE L'ECOLOGIE, DE L'ENERGIE, DU DEVELOPPEMENT  

DURABLE ET DE L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE  

    

    

 

Direction Départementale  
de l'Equipement de la Gironde                                                         Bordeaux, le 1er septembre 2009 
 
 
 
 
 

ARRETÉ, pris au nom du Préfet, portant subdélégation de signature  
de M. Michel DUVETTE, directeur départemental de l’équipement 

 

 
 
VU l'arrêté ministériel du 26 avril 2007, nommant M. Michel DUVETTE, ingénieur en chef des ponts et  
chaussées, directeur départemental de l'équipement de la Gironde, 
 
Vu le décret du 29 avril 2009, nommant M. Dominique SCHMITT, préfet de la région Aquitaine, préfet de la zone 
de défense sud-ouest, préfet de la Gironde; 
 
VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
 services de l'Etat dans les régions et les départements, notamment les articles 43 et 44 modifiés par le  
décret n°2008-158 du 22 février 2008, 
 
 VU le décret n°2008-158 du 22 février 2008, relatif à la suppléance des préfets de région et à la délégation  
de signature des préfets et des hauts commissaires de la République en Polynésie française et en Nouvelle- 
Calédonie, 
 
VU l’arrêté de délégation de signature de M. Michel DUVETTE, directeur départemental de l’équipement, en 
date du 25 mai 2009, 
 
 
 
 

ARTICLE 1 : En cas d'absence de M. Michel DUVETTE, directeur départemental de l'équipement, la délégation de 
signature qui lui a été conférée sera exercée par Monsieur Alain GUESDON, ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, directeur délégué départemental de l'équipement de la Gironde et par Mme Véronique BEUVE, architecte 
et urbaniste de l’Etat, adjointe au directeur départemental de l’équipement de la Gironde. 

 

ARTICLE 2 - Dans le cadre de leurs attributions respectives, délégation est également donnée à : 
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- Mme BILLET-YDIER Fabienne, administratrice civile hors classe, secrétaire générale, 

- Mme SIMEON Frédérique, attachée principale d'administration de l'équipement, secrétaire générale adjointe, 

- Mme LARRAUX Nathalie, ingénieure des travaux publics de l’Etat, préfiguration DDT, 

-  Mme CASSAGNE Danielle, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l’Etat, chargée du service transports 
sécurité et risques, 

- M. GRALL Philippe, ingénieur des ponts et chaussées, chargé du service de l'habitat, de la ville et des quartiers et 
chargé de l'intérim du service de maîtrise d'ouvrage immobilière, 

- M. SAMUEL Philippe, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l’Etat, adjoint au chef du service de l'habitat, 
de la ville et des quartiers et chargé de l'intérim du service de maîtrise d'ouvrage immobilière, 

- M. GILLON Joël, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'Etat, chargé du service urbanisme aménagement 
et développement local, 

- M. LEGRAIN Vincent, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'Etat, adjoint au chef du service urbanisme 
aménagement et développement local, 

- M. KOSIMOR Frédéric, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'Etat, chargé de la Division de l'Aire 
Bordelaise, 

- M. GUEGAN Gérard, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l’Etat, chargé de la Division Gironde 
Intérieure, 

- M. OYARZABAL Jean, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l’Etat, chargé du service maritime et de 
l’eau, 

- M. PAINCHAULT Frédéric, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'Etat, chargé de la Division Littorale, 

- M. BERASTEGUI-VIDALLE Christian, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'Etat, chargé de la 
Division des Bases Aériennes, 

- M. SAINT-JEAN Serge, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'Etat, adjoint au chef de la Division des 
Bases Aériennes, 

 

ARTICLE 3 - Délégation de signature, dans le cadre de leurs attributions respectives, est également donnée à : 

-   M. GUILLAUME Christian, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'Etat, chargé de l'intérim du service de 
maîtrise d'ouvrage immobilière, 

-  M. GARDERE Michel, ingénieur des travaux publics de l'Etat, chargé de l'unité maîtrise ouvrage immobilière 1, 

-  Mme GARNIER Florence, technicien supérieur en chef de l'équipement,  chargée de l'unité maîtrise ouvrage 
immobilière 2, 

-  M. ROBERT Luc, technicien supérieur principal de l'équipement, chargé de l'unité techniques et règles de 
construction, 

- Mme LEMIERE Annie, technicien supérieur en chef de l'équipement, subdivision territoriale du Libournais, 

- M. MAÏS Stéphane, ingénieur des travaux publics de l'Etat, chargé de la subdivision territoriale du Médoc, 

- Mme MILAN Marina, secrétaire administrative de classe exceptionnelle de l'équipement, subdivision territoriale 
du Médoc,                                                                                                                                                                                                                                                        

- M. JEANNEAU Franckie, technicien supérieur en chef de l’équipement, chargé de la subdivision territoriale de 
l’Aire Bordelaise, 

- M. ARANDA Alain, secrétaire administratif de l'équipement, subdivision territoriale de l'Aire Bordelaise, 

- M. DOSPITAL Hervé, technicien supérieur en chef de l'équipement, subdivision territoriale de l’Aire Bordelaise,  
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- Mme MIGUEL Véronique, attachée d'administration de l'équipement, chargée de la subdivision territoriale du Sud 
Gironde, 

- M. MUSSEAU Alain, technicien supérieur de l’équipement, subdivision territoriale du Sud Gironde,  

- M. LEMIERE Philippe, technicien supérieur en chef de l'équipement, chargé de la subdivision territoriale du 
Libournais et chargé de l'intérim de la subdivision territoriale de Haute Gironde, 

-  M. RENAUD Thierry, technicien supérieur de l'équipement, subdivision territoriale du Libournais, 

- M. GUICHENEY Pascal, technicien supérieur en chef de l'équipement, subdivision territoriale de  Haute Gironde, 

- M. MORIN Pierre, ingénieur des travaux publics de l'Etat, chargé de la subdivision  territoriale et maritime du 
Bassin d’Arcachon, 

- Mme BOUSQUET Valérie, secrétaire administrative de l'équipement, subdivision territoriale de Haute Gironde, 

 

pour les matières reprises sous les numéros de code suivants intéressant leur subdivision respective et celles dont 
ils assurent l'intérim : 

A9 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT pour les agents de 
catégorie B et C; 

A27 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT. 
G3 à G34 
G1 bis à G19 bis 
K1. 

En cas d'absence du chef de subdivision, délégation est également donnée uniquement en matière d'application des 
droits des sols (G3 à G34, G1 bis à G19bis – K1) aux agents de subdivisions désignés ci-après :  

 

- Mme CHOQUET Barbara, secrétaire administrative de l'équipement, subdivision territoriale du Sud Gironde, 

- M. PECHEREAU Philippe, technicien supérieur de l'équipement, subdivision territoriale du Libournais , 

- Mme DOSPITAL Bénédicte, secrétaire administrative de l'équipement, subdivision territoriale de l’Aire 
Bordelaise, 

- Mme ROQUIGNY, secrétaire administrative de l'équipement, subdivision territoriale de l’Aire Bordelaise, 

- M. DULOU Alain, secrétaire administratif de l'équipement, subdivision territoriale du Sud Gironde, 

- Mme JOSSE Claudine, secrétaire administrative de classe supérieure de l'équipement, subdivision territoriale et 
maritime du Bassin d’Arcachon, 

- Mme MILAN Marina, secrétaire administrative de classe exceptionnelle de l'équipement, subdivision territoriale 
du Médoc, 

- M. GRAVE Éric, secrétaire administratif de l'équipement, subdivision territoriale du Médoc, 

- Mme JAROSZ Christel, secrétaire administrative de l'équipement, subdivision territoriale de Haute Gironde, 

ARTICLE 4 - Délégation de signature est également donnée dans le cadre de leurs attributions respectives à : 

- M. MAJOR Stéphane, technicien supérieur en chef de l'équipement, chargé de la subdivision du VERDON, 

 pour les matières reprises sous les numéros de 
code suivants : 

A9 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT pour les agents 
des catégories B et C. 

A27 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT. 
C7 et C8 pour ce qui concerne la gestion du balisage. 

En cas d'absence ou d'empêchement du chef de subdivision, ces délégations sont exercées par   
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-  Mme FERRARI-PAILLET Stéphanie, secrétaire administrative de l'équipement, Adjointe, ou M. ANNE Gilles, 
technicien supérieur en chef, Adjoint, sauf C7 et C8 pour ce qui concerne la gestion du balisage. 

- M. CAZALETS Henri, ingénieur des travaux publics de l'Etat, chargé de la cellule hydraulique, 

 pour les matières reprises sous les numéros de 
code suivants intéressant leur subdivision 
respective et celles dont ils assurent l’intérim : 

A9 partielle, cette délégation étant limitée à l’octroi de congés annuels et jours RTT pour les agents de 
catégorie B et C. 

A27 partielle, cette délégation étant limitée à l’octroi de congés annuels et jours RTT. 
C9 à C13 pour ce qui concerne la police de l'eau et de la navigation. 

- M. DEBINSKI Olivier, ingénieur des travaux publics de l'Etat, chargé de la cellule milieu aquatique, 

 pour les matières reprises sous les numéros de 
code suivants intéressant leur subdivision 
respective et celles dont ils assurent l’intérim : 

A9 partielle, cette délégation étant limitée à l’octroi de congés annuels et jours RTT pour les agents de 
catégorie B et C. 

A27 partielle, cette délégation étant limitée à l’octroi de congés annuels et jours RTT. 
C9 à C13 pour ce qui concerne la police de l'eau et de la navigation. 
 

- M. VEDRINE Pierre, ingénieur des travaux publics de l'Etat, chargé de mission littorale, 
 
    pour les matières reprises sous les numéros de code suivants : C1 à C13. 

 
 

- M. MORIN Pierre, ingénieur des travaux publics de l'Etat, chargé de la subdivision territoriale et maritime du 
Bassin d’Arcachon, 

 pour les matières reprises sous les numéros de 
code suivants : 

C1 à C6, C13 pour ce qui concerne la gestion du domaine public maritime et fluvial. 
 

ARTICLE 5 - Délégation de signature est également donnée dans le cadre de leurs attributions respectives à : 

- M. CRIQUI Gérard, directeur régional de l’équipement adjoint, 

- M. MORTEMOUSQUE Pierre, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'Etat, chargé de la division des 
transports routiers, circulation et sécurité à la direction régionale de l'équipement, 

- et M. ELION Jean-François, attaché d’administration de l’équipement à la direction régionale de l'équipement, en 
l'absence de M. MORTEMOUSQUE Pierre, 

 pour les matières reprises sous les numéros de 
code suivants : 

A1 à A16-A18 à A28 pour le personnel DDE positionné à la DRE. 
 

 
- Mme MARMOTTAN Claudine, attachée principale d'administration de l'équipement, chargée du pôle gestion 
budgétaire des emplois et de la paie et chargée de l'unité gestion du personnel, 
 
- Mme TEDDE Valérie, secrétaire administrative de l'équipement, pôle gestion budgétaire des emplois et de la paie, 
     
    pour les matières reprises sous les numéros de code suivants: 
A1 à A33. 
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- M. DEMAISON Jean-François, agent contractuel de catégorie A, chargé du bureau des affaires juridiques et  du 
contentieux, 

pour les matières reprises sous les numéros de 
code suivants : 

A9 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT pour les agents 
des catégories B et C. 

A27 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT. 
A36 - A37. 
B2. 
G43 bis – G45 
G22 bis. 

- M. BALZAMO Bernard, attaché d’administration de l’équipement, responsable du contentieux et adjoint au chef 
du bureau des affaires juridiques et du contentieux, 

 pour les matières reprises sous les numéros de 
code suivants : 

A9 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT pour les agents 
des catégories B et C. 

A27 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT. 
A36 - A37. 
B2. 
G43 bis – G45 
G22 bis. 

- M. GIULIANI Pierre, délégué au service du permis de conduire, 

 pour les matières reprises sous les numéros de 
code suivants : 

A9 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT pour les agents 
des catégories B et C. 

A27 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT. 
B1. 
B2. 
D2. 
D5. 
 

- M. MATALONGA Jean-Luc, agent contractuel de catégorie A, chargé de l’unité sécurité transports au service 
transports sécurité et risques, 

 pour les matières reprises sous les numéros de 
code suivants : 

A9 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT pour les agents 
des catégories B et C. 

A27 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT. 
B1. 
B2. 
D2. 
D5. 
 

- Mme ROBERT Marie-Caroline, secrétaire administrative de classe exceptionnelle de l'équipement, chargée de 
l’unité support au service transports sécurité et risques, 

pour les matières reprises sous les numéros de 
code suivants : 

A9 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT pour les agents 
des catégories B et C. 
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                    A27 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT. 
B1. 
B2. 
D2. 
D5. 
 

- Mme ROSE Françoise, ingénieur des travaux publics de l'Etat, chargée de l’unité risques au service transports 
sécurité et risques, 

pour les matières reprises sous les numéros de 
code suivants : 

A9 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT pour les agents 
des catégories B et C. 

A27 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT. 
B1. 
B2. 
D2. 
D5. 
E1. 
 

- M. MASREVERY Nicolas, attaché d’administration de l’équipement, chargé de l’unité risques 2 au service 
transports sécurité et risques, 

pour les matières reprises sous les numéros de 
code suivants : 

A9 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT pour les agents 
des catégories B et C. 

A27 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT. 
B1. 
B2. 
D2. 
D5. 
E1. 

   

- M. BURLON Bruno, ingénieur des travaux publics de l'Etat, chef de parc, 

 pour les matières reprises sous les numéros de 
code suivants : 

A9 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT pour les agents 
des catégories B, C et les OPA. 

A27 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT. 
A35. 

- Mme FRANCA Claude, secrétaire administrative de l'équipement, bureau administratif du PARC, 

 pour les matières reprises sous les numéros de 
code suivants :  

A9 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT pour les agents 
des catégories B, C et les OPA. 

A27 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT. 
A35. 
 

En cas d'absence du chef de subdivision, ces délégations seront exercées par les adjoints : 

 

- M. Olivier HERSENT, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'Etat, chargé de l'unité aménagement 1 de la 
Division de l'Aire Bordelaise, 
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 pour les matières reprises sous les numéros de 
code suivants :  

A9 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT pour les agents 
des catégories B et C. 

A27 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT. 

- M. BACHE Philippe, contractuel A, chargé de l’unité urbanisme aménagement 2 de la Division de l’Aire 
Bordelaise, 

pour les matières reprises sous les numéros de 
code suivants : 

A9 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT pour les agents 
des catégories B et C.  

A27 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT. 
 

- Mme BUFFARAL Fabienne, secrétaire administrative de l'équipement, chargée du secrétariat technique de la 
Division de l’Aire Bordelaise, 

 pour les matières reprises sous les numéros de 
code suivants : 

A9 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT pour les agents 
des catégories B et C. 

A27 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT. 
 

- Mme AIROLDI Florence, secrétaire administrative de l'équipement, chargée du secrétariat technique de la 
Division Gironde Intérieure, 

 pour les matières reprises sous les numéros de 
code suivants :  

A9 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT pour les agents 
des catégories B et C. 

A27 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT. 

- Mme MAUBERT-SBILE Karine, ingénieur des travaux publics de l'Etat, chargée de l'unité Aménagement Nord 
de la Division Gironde Intérieure, 

 pour les matières reprises sous les numéros de 
code suivants : 

A9 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT pour les agents 
des catégories B et C. 

A27 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT. 
 

- Mme DE STOPPELLEIRE Sophie, attachée d’administration de l’équipement, chargée de l'unité Aménagement 
Sud de la Division Gironde Intérieure, 

 pour les matières reprises sous les numéros de 
code suivants : 

A9 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT pour les agents 
des catégories B et C. 

A27 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT. 
 

 

- Mme JOUANNET Isabelle, technicien supérieur principal de l'équipement, adjointe à l’unité aménagement Nord 
de la Division Gironde Intérieure, 

 pour les matières reprises sous les numéros de 
code suivants : 

A9 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT pour les agents 
des catégories B et C. 
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A27 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT. 
 

-   M. CONDEMINE Damien, contrôleur principal des travaux publics de l'Etat, subdivision territoriale du Médoc, 

 pour les matières reprises sous les numéros de 
code suivants : 

A9 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT pour les agents 
des catégories B et C. 

                        A27 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT. 
 

- M. MOLENAT Jean-Pierre, agent contractuel, chargé du bureau tourisme de la Division Littorale, 

 pour les matières reprises sous les numéros de 
code suivants : 

G35 à G42 partielle 
G1 bis à G19 bis : ces délégations étant limitées aux autorisations concernant les terrains de camping 

et de caravanage et les P.R.L. 

- Mme TINCHON Annie, secrétaire administrative de classe exceptionnelle des services extérieurs, adjointe au 
bureau tourisme de la Division Littorale, 

pour les matières reprises sous les numéros de 
code suivants: 

G35 à G42 partielle 
G1 bis à G19 bis   : ces délégations étant limitées aux autorisations concernant les terrains de camping 

et de caravanage et les P.R.L. 

- Mme PAGES Adeline, ingénieure des travaux publics de l'Etat, Division Littorale, 

 pour les matières reprises sous les numéros de 
code suivants : 

A9 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT pour les agents 
des catégories B et C. 

A27 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT. 

- Mme MIGUEL Alberto, attaché d’administration de l’équipement, Division Littorale, 

 pour les matières reprises sous les numéros de 
code suivants : 

A9 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT pour les agents 
des catégories B et C. 

A27 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT. 
 

- Mme THENAILLE Anne-Marie, ingénieure des travaux publics de l'Etat, service de l’habitat, de la ville et des 
quartiers, 

 pour les matières reprises sous les numéros de 
code suivants : 

A9 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT pour les agents 
des catégories B et C. 

A27 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT. 
 

- Mme PARAT Dominique, secrétaire administrative de classe supérieure de l'équipement, chargée du bureau 
administratif et comptable au service de l’habitat, de la ville et des quartiers, 

 pour les matières reprises sous les numéros de 
code suivants : 

A9 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT pour les agents 
des catégories B et C. 

A27 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT. 

Recueil des Actes Administratifs Spécial N° 39 - du 28 août au 3 septembre 2009 Page 36



 9

- Mme BRELOT Danièle, agent contractuel, chargée du bureau financement du logement social au service de 
l’habitat, de la ville et des quartiers, 

 pour les matières reprises sous les numéros de 
code suivants : 

F3 à F16 – F21 – F24 à F26. 

- Mme FARGES Françoise, technicien supérieur de l'équipement, dans l'unité politique sociale de l'habitat au 
service de l’habitat, de la ville et des quartiers, 

 pour les matières reprises sous le numéro de 
code suivant : 

F22 et bis. 

- Mme STORA Virginie, attachée d’administration de l’équipement, chargée de l'unité politique sociale de l'habitat 
au service de l’habitat, de la ville et des quartiers, 

 pour les matières reprises sous les numéros de 
code suivants : 

F1 – F2 – F17 à F22 bis. 
 

- Mme PASCAL Nancy, ingénieur des travaux publics de l'Etat, chargée de l'unité droit au logement opposable et 
contingent prioritaire au service de l’habitat, de la ville et des quartiers, 

 pour les matières reprises sous les numéros de 
code suivants : 

F1 – F2 – F17 à F22 bis. 
F27 à F29. 

 

- Mme TANAYS Véronique, ingénieur des travaux publics de l'Etat, chargée de l'unité amélioration de l'habitat 
ancien, au service de l’habitat,de la ville et des quartiers, 

 pour les matières reprises sous les numéros de 
code suivants : 

F20. 
 

-  M. COUPE Fabien, ingénieur des travaux publics de l'Etat, chargé de l'unité études politique de l'habitat au service 
de l’habitat,de la ville et des quartiers, 
 
    pour les matières reprises sous les numéros de code suivants :  

A9 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT pour les agents 
des catégories B et C. 

                        A27 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT. 
 

− Mme DARDENNE Valérie, attachée d’administration de l’équipement, chargée de l'unité commande publique, 
− Mme DUPUCH Claudine, technicien supérieur en chef de l'équipement, chargée de l'unité conditions et outils de 

travail, 
− M. DUPUCH Francis, technicien supérieur en chef de l'équipement, chargé de l'unité contrôle de gestion, 
− M. LASNIER Odile, agent contractuel RIN de première catégorie, chargée de l'unité financière et comptable, 
− Mme KAMPMEYER Flora, secrétaire administrative de l'équipement , chargée de l'unité assistance du 

secrétariat général, 
− M. PEYRELONGUE Olivier, attaché d’administration de l’équipement, chargé de l'unité informatique, 
− Mme PORTMANN Elisabeth, médecin de prévention,  
− Mme PUGNERE Christine, chargée d'études documentaires, chargée de l'unité documentation archives, 
− Mme DRIGNY Marie-Christine, conseillère sociale territoriale responsable de la région Aquitaine, 

 

− Mme BRELOT Danièle, agent contractuel, chargée du bureau financement du logement social au service de 
l’habitat, de la ville et des quartiers, 
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− Mme STORA Virginie, attachée d’administration de l’équipement, chargée de l'unité politique sociale de 
l'habitat au service de l’habitat, de la ville et des quartiers, 

− Mme TANAYS Véronique, ingénieure des travaux publics de l'Etat, chargée de l'unité amélioration de l'habitat 
ancien, au service de l’habitat,de la ville et des quartiers, 

− Mme PASCAL Nancy, ingénieur des travaux publics de l'Etat, chargée de l'unité droit au logement opposable et 
contingent prioritaire au service de l’habitat, de la ville et des quartiers, 

     
 pour les matières reprises sous les numéros de code suivants : 

A9 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT pour les agents 
des catégories B et C. 

           A27 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT. 
 

− M. POYARD Jérôme, ingénieur des travaux publics de l'Etat, chargé de la subdivision de Cazaux à la division 
des bases aériennes, 

 
pour les matières reprises sous les numéros de code suivants : 

A9 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT, 
A10 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT, 

           A27 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT. 
En cas d'absence ou d'empêchement du chef de subdivision, ces délégations sont exercées M. MARTINEZ Génaro, 
contrôleur divisionnaire des travaux publics de l'Etat. 
 

− Mlle FRUQUIERE Dominique, technicienne supérieure principale de l'équipement, chargée de l'intérim de la 
subdivision de Mérignac 1 à la division des bases aériennes, 

 
pour les matières reprises sous les numéros de code suivants : 

A9 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT, 
A10 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT,  

           A27 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT. 
En cas d'absence ou d'empêchement du chef de subdivision, ces délégations sont exercées Mlle FRUQUIERE 
Dominique, technicienne supérieure principale de l'équipement. 
 

− M. SENCEY Didier, ingénieur des travaux publics de l'Etat, chargé de la subdivision de Mérignac 2 à la division 
des bases aériennes, 

 
pour les matières reprises sous les numéros de code suivants : 

A9 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT, 
A10 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT, 

           A27 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT. 
En cas d'absence ou d'empêchement du chef de subdivision, ces délégations sont exercées par M. CAMPERGUE 
Jean-François, agent contratuel, ou  M. BUISAN Olivier, technicien supérieur de l'équipement, en cas d'absence ou 
d'empêchement de MM. SENCEY et CAMPERGUE. 
 

− M. NEBOUT Olivier, technicien supérieur principal de l'équipement, chargé du bureau maîtrise d'ouvrage à la 
division des bases aériennes, 

− Mme CONREUR Monique, secrétaire administrative de classe exceptionnelle de l'équipement, chargé du bureau 
gestion administrative à la division des bases aériennes, 

− Mme TEXIER Marie-Christine, secrétaire administrative de classe exceptionnelle de l'équipement, chargé du 
bureau domaine aéronautique à la division des bases aériennes, 

 
pour les matières reprises sous les numéros de code suivants : 

A9 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT, 
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A27 partielle, cette délégation étant limitée à l'octroi de congés annuels et jours RTT. 

ARTICLE 6 - La signature des bénéficiaires de la présente délégation, lorsqu'elle est apposée sur les documents 
écrits doit être précédée de la mention "Pour le Préfet, le Directeur Départemental de l'Équipement, délégué". 

ARTICLE 7 – L'arrêté, pris au nom du Préfet, portant subdélégation de signature de M. Michel DUVETTE, 
directeur départemental de l'équipement, en date du 03 août 2009, est abrogé. 

                                                                                Le Directeur Départemental de l'Equipement de la Gironde 

                                                                                                                Signé   

                                                                                        Michel DUVETTE 
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        MINISTERE DE L'ECOLOGIE, DE L'ENERGIE, DU DEVELOPPEMENT  

DURABLE ET DE L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE  

    

    

 

Direction Départementale  
de l'Equipement de la Gironde                                                         Bordeaux, le 1er septembre 2009 
 
 
 
 
 

ARRETÉ, pris au nom du Préfet, portant subdélégation de signature  
de M. Michel DUVETTE, directeur départemental de l’équipement 

 

 
 
 
Vu le décret du 29 avril 2009, nommant M. Dominique SCHMITT, préfet de la région Aquitaine, préfet de la zone 
de défense sud-ouest, préfet de la Gironde; 
 
VU l'arrêté ministériel du 26 avril 2007, nommant M. Michel DUVETTE, ingénieur en chef des ponts et  
chaussées, directeur départemental de l'équipement de la Gironde, 
 
VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
 services de l'Etat dans les régions et les départements, notamment les articles 43 et 44 modifiés par le  
décret n°2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la délégation  
de signature des préfets et des hauts commissaires de la République en Polynésie française et en Nouvelle- 
Calédonie, 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 25 mai 2009 donnant délégation à M. Michel DUVETTE, directeur  
départemental de l'équipement de la Gironde, pour la représentation de la direction départementale  
de l'équipement devant les tribunaux, 
 
 

ARTICLE 1 : Délégation est également donnée à : 

- Monsieur Alain GUESDON, ingénieur en chef des ponts et chaussées, directeur délégué départemental de 
l'équipement de la Gironde, 

- Mme Véronique BEUVE, architecte et urbaniste de l'Etat, adjointe au directeur départemental de l'équipement de la 
Gironde; 

Recueil des Actes Administratifs Spécial N° 39 - du 28 août au 3 septembre 2009 Page 40



 2

- M. Philippe GRALL, ingénieur des ponts et chaussées, chef du service de l'habitat, de la ville et des quartiers et 
chargé de l'intérim du service de maîtrise d’ouvrage immobilière, 

- M Philippe SAMUEL, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'état, adjoint au chef du service de l'habitat, 
de la ville et des quartiers et chargé de l'intérim du service de maîtrise d’ouvrage immobilière, 

- M. Jean-François DEMAISON, agent contractuel, chef du service juridique et contentieux; 

- M. Bernard BALZAMO, attaché d’administration de l’équipement, responsable contentieux et adjoint au chef du 
service juridique et contentieux; 

- - M. Monique MAYENC, secrétaire administrative, adjointe au responsable contentieux ; 

- M. Christian GUILLAUME, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'état, chargé de l'intérim du service de 
maîtrise d’ouvrage immobilière; 

 M. Luc ROBERT, technicien supérieur en chef de l'équipement, chef de l'unité techniques et règles de construction 
au service maîtrise d’ouvrage immobilière; 

ARTICLE 2 - Le secrétaire général de la préfecture de la Gironde et le directeur départemental de l'équipement de la 
Gironde, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

ARTICLE 3 – L'arrêté, pris au nom du Préfet, portant subdélégation de signature de M. Michel DUVETTE, 
directeur départemental de l'équipement, en date du 03 août 2009, est abrogé. 

 

Le Directeur Départemental de l'Equipement de la Gironde 

Signé 
 

Michel DUVETTE 
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        MINISTERE DE L'ECOLOGIE, DE L'ENERGIE, DU DEVELOPPEMENT  

DURABLE ET DE L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE  

 

Direction Départementale  
de l'Equipement de la Gironde                                                         Bordeaux, le 1er septembre 2009 
 
 

ARRETÉ, pris au nom du Préfet, portant subdélégation de signature  
de M. Michel DUVETTE, directeur départemental de l’équipement 

 
Vu le décret du 29 avril 2009, nommant M. Dominique SCHMITT, préfet de la région Aquitaine, préfet de la zone 
de défense sud-ouest, préfet de la Gironde; 
 
VU l'arrêté ministériel du 26 avril 2007, nommant M. Michel DUVETTE, ingénieur en chef des ponts et  
chaussées, directeur départemental de l'équipement de la Gironde, 
 
VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
 services de l'Etat dans les régions et les départements, notamment les articles 43 et 44 modifiés par le  
décret n°2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la délégation  
de signature des préfets et des hauts commissaires de la République en Polynésie française et en Nouvelle- 
Calédonie, 
 
VU l’arrêté de délégation de signature de M. Michel DUVETTE, directeur départemental de l’équipement, 
pour la redevance d'archéologie préventive, en date du 25 mai 2009, 
 
 
 

ARTICLE 1 : En cas d'absence de M. Michel DUVETTE, directeur départemental de l'équipement, la délégation de 
signature qui lui a été conférée sera exercée par Monsieur Alain GUESDON, ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, directeur délégué départemental de l'équipement de la Gironde et par Mme Véronique BEUVE, architecte 
et urbaniste de l’Etat, adjointe au directeur départemental de l’équipement de la Gironde. 

 

ARTICLE 2 - Dans le cadre de leurs attributions respectives, la même délégation est également donnée à : 

M Frédéric KOZIMOR, ingénieur divisionnaire des TPE, chargé de la division de l'aire bordelaise; 

M. Gérard GUEGAN, ingénieur divisionnaire des TPE, chargé de la division gironde intérieure; 

M. Frédéric PAINCHAULT, ingénieur divisionnaire des TPE, chargé de la division littorale ; 

 

ARTICLE 3 - Délégation est également donnée à : 
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M. Stéphane MAÏS, ingénieur des TPE, chargé de la subdivision territoriale du médoc; 

M. Franckie JEANNEAU, technicien supérieur en chef de l'équipement, chargé de la subdivision territoriale de l'aire 
bordelaise ; 

M. Philippe LEMIERE, technicien supérieur en chef de l'équipement, chargé de la subdivision territoriale du 
libournais et chargé de l'intérim de la subdivision territoriale de haute gironde;  

M. Pierre-Paul MORIN, ingénieur des TPE, chargé de la subdivision territoriale et maritime du bassin d' Arcachon;  

Mme Véronique MIGUEL, attachée d'administration de l'équipement, chargée de la subdivision territoriale du Sud 
Gironde, 

 

ARTICLE 4 - En cas d'absence du chef de subdivision, délégation est également donnée aux adjoints de subdivision 
désignés ci-après: 

M. ARANDA Alain, secrétaire administratif de l'équipement, subdivision territoriale de l'aire bordelaise ; 

Mme. DOSPITAL Bénédicte, secrétaire administrative de l'équipement, subdivision territoriale de l'aire bordelaise ; 

M. DOSPITAL Hervé, technicien supérieur en chef de l'équipement, subdivision territoriale de l'aire bordelaise ; 

M. MUSSEAU Alain, technicien supérieur de l'équipement, subdivision territoriale du sud gironde,  

M. DULOU Alain, secrétaire administratif de l'équipement, subdivision territoriale du sud gironde ; 

Mme CHOQUET Barbara, secrétaire administrative de l'équipement, subdivision territoriale du sud gironde ; 

M. GUICHENEY Pascal, technicien supérieur principal de l'équipement, subdivision territoriale de la haute gironde  

Mme BOUSQUET Valérie, secrétaire administrative de l'équipement, subdivision territoriale de haute gironde ; 

Mme JOSSE Claudine, secrétaire administrative de classe supérieure de l'équipement, subdivision territoriale et 
maritime du bassin d'Arcachon ; 

Mme LEMIERE Annie, technicien supérieur en chef de l'équipement, subdivision territoriale du libournais ; 

M. RENAUD Thierry, technicien supérieur de l'équipement, subdivision territoriale du libournais ; 

Mme MILAN Marina, secrétaire administrative de classe exceptionnelle de l'équipement, subdivision territoriale du 
médoc; 

M. GRAVE Éric, secrétaire administratif de l'équipement, subdivision territoriale du médoc. 
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ARTICLE 5 - M. le secrétaire général et M. le directeur départemental de l'équipement, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
la Gironde.  

 

ARTICLE 6 - L'arrêté, pris au nom du Préfet, portant subdélégation de signature de M. Michel DUVETTE, 
directeur départemental de l'équipement, en date du 03 août 2009, est abrogé. 

 

 

Le Directeur Départemental de l'Equipement de la Gironde 
 
 

Signé 
 

Michel DUVETTE 
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Décision du 1er septembre 2009DIRECTION 

DÉPARTEMENTALE DE 

L'EQUIPEMENT DE LA 

GIRONDE  

Secrétariat Général / 
Assistance du Secrétariat 
Général 

DECISION donnant délégation de signature pour la délivrance 
des titres de recette individuels ou collectifs en matière de taxe 

locale d’équipement et de taxes assimilées  

Le Directeur Départemental de l'Equipement 
DE LA GIRONDE, 

VU l’article 14-I de la loi n° 94-112 du 9 février 1994 donnant compétence exclusive au Directeur Départemental de 
l’Equipement pour signer les titres de recette ; 

VU l’article 50 de la loi de finances rectificative pour 1998, n° 98-1267 du 30 décembre 1998, qui dispose que 
l’autorité compétente pour signer les titres de recette, peut déléguer sa signature aux agents placés sous son 
autorité. 

VU   l'arrêté ministériel du 26 avril 2007, nommant M. Michel DUVETTE, ingénieur en chef des ponts et  
        chaussées, directeur départemental de l'équipement de la Gironde, 

D E C I D E  

ARTICLE  PREMIER  -  délégation est donnée à : 

• Monsieur Alain GUESDON, Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées, Directeur Délégué Départemental de 
l'Equipement de la Gironde, 

• Mme Véronique BEUVE, Architecte et Urbaniste de l’Etat, Adjointe au Directeur Départemental de l’Equipement 

aux fins de signer toutes pièces relatives à la détermination de l’assiette et à la liquidation des taxes d’urbanisme visées 
à l’article 50 de la loi des finances susvisée 

ARTICLE  2 -  dans le cadre de leurs attributions respectives, la même délégation est également donnée à : 

• M. GUEGAN Gérard, Ingénieur Divisionnaire des TPE, chargé de la Division Gironde Intérieure, 

• M. KOZIMOR Frédéric, Ingénieur Divisionnaire des TPE, chargé de la Division de l'Aire Bordelaise, 

• M. PAINCHAULT Frédéric, Ingénieur Divisionnaire des TPE, chargé de la Division Littorale. 

ARTICLE  3-  dans le cadre de leurs attributions respectives, délégation est également donnée à : 

• M. MAÏS Stéphane ,Ingénieur des T.P.E, chargé de la Subdivision Territoriale du Médoc, 

• M. JEANNEAU Franckie, Technicien Supérieur en Chef de l’Equipement, chargé de la Subdivision Territoriale de 
l’Aire Bordelaise, 

• M. LEMIERE Philippe, Technicien Supérieur en Chef de l’Equipement, chargé de la Subdivision Territoriale du 
Libournais et chargé de l'intérim de la Subdivision Territoriale de Haute Gironde, 

• M. MORIN Pierre-Paul, Ingénieur des T.P.E., chargé de la Subdivision Territoriale et Maritime du Bassin 
d’Arcachon, 

• M. MIGUEL Véronique, Attachée d' Administration de l’Equipement, chargée de la Subdivision Territoriale du Sud 
Gironde. 

ARTICLE  4 -  En cas d’absence ou d’empêchement du Chef de Subdivision, délégation est également donnée aux 
agents de Subdivision désignés ci-après: 

• M. ARANDA Alain, Secrétaire Administratif de l'Equipement, Subdivision Territoriale de l’Aire Bordelaise, 
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• Mme DOSPITAL Bénédicte, Secrétaire Administrative de l’Equipement, Subdivision Territoriale de l’Aire 
Bordelaise, 

• M. DOSPITAL Hervé, Technicien Supérieur Principal de l’Equipement, Subdivision Territoriale de l’Aire 
Bordelaise, 

• M. MUSSEAU Alain, Technicien Supérieur de l’Equipement, Subdivision Territoriale du Sud Gironde. 

• M. DULOU Alain, Secrétaire Administratif de l’Equipement, Subdivision Territoriale du Sud Gironde, 

• Mme CHOQUET Barbara, Secrétaire Administrative de l’Equipement, Subdivision Territoriale du Sud Gironde, 

• Mme BOUSQUET Valérie, Secrétaire Administrative de l'Equipement, Subdivision Territoriale de Haute Gironde, 

• M. GUICHENEY Pascal, Technicien Supérieur Principal de l’Equipement, Subdivision territoriale de Haute 
Gironde, 

• Mme JOSSE Claudine, Secrétaire Administrative de classe supérieure de l'Equipement, Subdivision Territoriale et 
Maritime du Bassin d’Arcachon, 

• Mme LEMIERE Annie, Technicien Supérieur en Chef de l'Equipement, Subdivision Territoriale du Libournais, 

• M. RENAUD Thierry, Technicien Supérieur de l'Equipement, Subdivision Territoriale du Libournais, 

• Mme MILAN Marina, secrétaire administrative de classe exceptionnelle de l'équipement, subdivision territoriale du 
Médoc; 

• M. GRAVE Éric, Secrétaire Administratif de l'Equipement, Subdivision territoriale du Médoc, 

•  

ARTICLE  5 -  La décision du 03 août 2009 est abrogée. 

 

ARTICLE  6 -  Monsieur le Trésorier Payeur Général et Monsieur le Directeur Départemental de l’Equipement sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la Préfecture de la Gironde. 

 

Fait à Bordeaux, le 1er septembre 2009 

Le Directeur Départemental de l'Equipement 
de la Gironde, 

 
 

Signé 
 
 

Michel DUVETTE 
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MINISTERE DE L’ECOLOGIE, DE L'ENERGIE, DU DEVELOPPEMENT                       

DURABLE ET DE L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

Direction Départementale de l'Equipement de la Gironde 
Secrétariat Général 
 
 

DECISION 

donnant subdélégation de signature pour les fonctions 
d'ordonnateur secondaire délégué et 

en matière de Marchés à Procédure Adaptée (MAPA) 
 

Le Directeur Départemental de l'Equipement de la Gironde, 
 
VU le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à 

l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les Régions et les Départements, 
 
VU le code des marchés publics et notamment ses articles 20 et 28 issus du décret n° 

2006-975 du 1er août 2006 modifié, 
 
VU l'arrêté de M. le Préfet en date du 25 mai 2009, donnant délégation de signature à 

M. Michel DUVETTE, Directeur Départemental de l'Equipement de la GIRONDE, à 
l'effet d'assurer les fonctions d'ordonnateur secondaire délégué et l'autorisant à 
subdéléguer sa signature à ses subordonnés et à l'effet de signer les marchés et tous 
les actes dévolus à l'autorité compétente représentant le pouvoir adjudicateur pour 
toutes les affaires dont le Directeur Départemental de l'Equipement est ordonnateur 
secondaire délégué, 

 
VU la délégation du 03 décembre 2007 donnée à Mme BILLET-YDIER, Secrétaire 

Générale  de la Direction Départementale de l'Equipement de la Gironde, pour la 
tenue de la comptabilité générale du compte de commerce, 

 
VU la lettre du Ministre d' Etat en charge du MEEDDAT du 16 février 2009 confiant à M. 

Philippe COURTOIS la mission de préfiguration de l'opération d'intérêt national 
Bordeaux-Euratlantique. 
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DECIDE : 

 
 

ARTICLE 1 
 
Subdélégation de signature est donnée à l'effet de signer toute pièce relative à l'exercice de 
la compétence d'ordonnateur secondaire délégué, tant pour les dépenses que pour les 
recettes à : 
 
M.GUESDON Alain, Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées, Directeur Délégué 
Départemental de l'Equipement de la Gironde, 
 
Mme BEUVE Véronique, Architecte et Urbaniste de l’Etat, Adjointe au Directeur 
Départemental de l’Equipement. 
 
 
ARTICLE 1 BIS 
 
Subdélégation de signature est donnée à l'effet de signer toute pièce relative à l'exercice de 
la compétence d'ordonnateur secondaire délégué, tant pour les dépenses que pour les 
recettes relatives à la mission de préfiguration de l'opération d'intérêt national Bordeaux-
Euratlantique à : 
 
M.COURTOIS Philippe, Responsable de la mission de préfiguration. 
 
En cas d'absence ou d'empêchement, cette même subdélégation est accordée à : 
Mme CONTAMINE Carole, Ingénieure des Ponts et Chaussées, Responsable de la stratégie 
urbaine au sein de la mission de préfiguration de l'opération d'intérêt national Bordeaux-
Euratlantique; 
M. BOUTIN Jean-Michel, Ingénieur Divisionnaire des TPE, Responsable des 
infrastructures et des déplacements au sein de la mission de préfiguration de l'opération 
d'intérêt national Bordeaux-Euratlantique. 
 
 
ARTICLE 2 
 
Subdélégation de signature est donnée à : 

Mme BILLET-YDIER Fabienne, Administratrice Civile hors classe, Secrétaire Générale, 
Mme SIMEON Frédérique, Attachée Principale d' Administration de l'Equipement, 
Secrétaire Générale Adjointe. 
 
À l'effet de signer toute pièce relative à l'exercice de la compétence d'ordonnateur 
secondaire délégué, tant pour les dépenses que pour les recettes à l'exception : 
 
− des engagements juridiques relatifs aux subventions et décisions de toute nature, à 

passer en dehors du cadre du code des marchés publics 
− des engagements juridiques pour la signature des marchés publics passés suivant une 

procédure adaptée lorsque leur montant est supérieur à 10 000 euros pour les 
prestations intellectuelles et 20 000 euros pour les autres natures de prestations (bons 
ou lettre de commande, MAPA). 
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ARTICLE 3 
 
Subdélégation de signature est donnée aux Chefs de services  désignés ci-dessous :  
 
M. KOSIMOR Frédéric, Ingénieur Divisionnaire des TPE, Chargé de la Division de l'Aire 
Bordelaise, 
 
M. PAINCHAULT Frédéric, Ingénieur Divisionnaire des TPE, Chef de la Division 
Littorale, 
 
Mme CASSAGNE Danielle, Ingénieure Divisionnaire des TPE, Chef du Service Transports 
Sécurité et Risques, 
 
M. OYARZABAL Jean, Ingénieur Divisionnaire des TPE, Chef du Service Maritime et 
Eau, 
 
M. GUILLAUME Christian, Ingénieur Divisionnaire des TPE, Chef par intérim du Service 
de Maîtrise d' Ouvrage Immobilière, 
 
M. GUEGAN Gérard, Ingénieur Divisionnaire des TPE, Chef de la Division Gironde 
Intérieure, 
 
 
 
à l'effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences ou des intérims qu'ils 
exercent : 
 
− les engagements juridiques pour la signature des marchés publics passés suivant une 

procédure adaptée lorsque leur montant est inférieur à 10 000 euros pour les prestations 
intellectuelles et 20 000 euros pour les autres natures de prestations (bons ou lettre de 
commande, MAPA)  

− les propositions d'engagement et les pièces justificatives les accompagnant 
− les pièces de constatation des dépenses et des recettes. 
 
 
ARTICLE 4 
 
Subdélégation de signature est donnée à :  
 
M. GRALL Philippe, Ingénieur des Ponts et Chaussées, Chef du Service de l’Habitat, de la 
Ville et des Quartiers et chargé de l'intérim du Service de Maîtrise d' Ouvrage Immobilière, 
M. SAMUEL Philippe, Ingénieur Divisionnaire des TPE, Adjoint au Chef du Service de 
l’Habitat, de la Ville et des Quartiers et chargé de l'intérim du Service de Maîtrise d' 
Ouvrage Immobilière, 
 
à l'effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences ou des intérims qu'ils 
exercent : 
 
− les décisions d'attributions de subventions et les engagements juridiques : 
pour l'amélioration de l'habitat ainsi que pour la construction, l'acquisition et l'amélioration 
de logements locatifs par les collectivités locales, les établissements publics, les sociétés 
d'économie mixte pour des opérations dont le principe a été retenu dans le cadre de la 
programmation annuelle; 
pour l'amélioration de logements locatifs ainsi que pour la construction, l'acquisition-
amélioration de logements locatifs appartenant aux organismes d'HLM pour des opérations 
dont le principe a été retenu dans le cadre de la programmation annuelle. 
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− les engagements juridiques pour la signature des marchés publics passés suivant une 

procédure adaptée lorsque leur montant est inférieur à 10 000 euros pour les prestations 
intellectuelles et 20 000 euros pour les autres natures de prestations (bons ou lettre de 
commande, MAPA)  

− les propositions d'engagement et les pièces justificatives les accompagnant 
− les pièces de constatation des dépenses et des recettes. 
 
 
ARTICLE 5 
 
Subdélégation de signature est donnée à M. GILLON Joël, Ingénieur Divisionnaire des 
TPE, Chef du Service Urbanisme Aménagement et Développement Local à l'effet de signer 
dans le cadre de ses attributions et compétences  
 
− les engagements juridiques pour la signature des marchés publics passés suivant une 

procédure adaptée lorsque leur montant est inférieur à 10 000 euros pour les prestations 
intellectuelles et 20 000 euros pour les autres natures de prestations (bons ou lettre de 
commande, MAPA)  

− les engagements juridiques relatifs aux subventions et décisions de toute nature, à 
passer en dehors du cadre du code des marchés public 

− les propositions d'engagement et les pièces justificatives les accompagnant 
− les pièces de constatation des dépenses et des recettes, les titres de perception relatifs à 

l'activité d'ingénierie publique, titres émis par l'application GIPSE. 
 
En cas d'absence ou d'empêchement, cette même subdélégation est accordée à M. 
LEGRAIN Vincent, Ingénieur Divisionnaire des TPE, Adjoint au Chef du Service 
Urbanisme Aménagement et Développement Local. 
 
 
ARTICLE 6 
 
Délégation de signature est accordée en ce qui concerne le compte de commerce en sa 
qualité de mandataire à Mme BILLET-YDIER Fabienne, Administratrice Civile hors 
classe, Secrétaire Générale, à l'effet de signer dans le cadre des ses attributions et 
compétences : 
 

 
− les engagements juridiques pour la signature des marchés publics passés suivant une 

procédure adaptée lorsque leur montant est inférieur à 10 000 euros pour les prestations 
intellectuelles et 20 000 euros pour les autres natures de prestations (bons ou lettre de 
commande, MAPA)  

− les pièces comptables et documents relatifs à l'émission des titres de perceptions 
− Les pièces de constatation, de liquidation de dépenses et de recettes. 
 
Cette même délégation est accordée à M. BURLON Bruno, Ingénieur des TPE, Chef du 
Parc. Cette délégation est limitée à 4 000 euros pour ce qui concerne la signature des 
marchés. 
En cas d'absence ou d'empêchement, cette même délégation est accordée à Mme FRANCA 
Claude, Secrétaire Administrative, Adjointe au Chef du Parc. 
 
 
ARTICLE 7 
 
Subdélégation de signature est accordée à Mme Odile LASNIER, Agent contractuel RIN de 
première catégorie, Chef de l'Unité Financière Cité, Chef Comptable, à l'effet de signer, 
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dans le cadre de ses attributions et compétences, l'ensemble des documents comptables 
nécessaires à la tenue de la comptabilité du service notamment : 
 
− la comptabilisation des dossiers d'affectation des opérations comptables et la 

comptabilisation des engagements juridiques transmis par les services, en vue, si 
nécessaire, de leur présentation au Contrôle Financier Déconcentré 

− toutes pièces comptables ou document relatif à l'ordonnancement des recettes et des 
dépenses. 

 
En cas d'absence ou d'empêchement, cette même subdélégation est accordée à Mme Diane 
MARCOVICH, Secrétaire Administrative, Adjointe à la Chef Comptable. 
 
ARTICLE 8 
 
Subdélégation de signature est donnée aux Chefs d'Unité et agents désignés ci-dessous :  
 
 

Chefs d'Unité Agents désignés 

Mme AIROLDI Florence, Secrétaire 
Administrative, chargée du secrétariat 
technique de la Division Gironde Intérieure 

 

Mme MIGUEL Véronique, Attachée d' 
Administration de l'Equipement, Chef de la 
Subdivision Territoriale du Sud Gironde  

 

M. LEMIERE Philippe, Technicien Supérieur 
en Chef de l'Equipement, Chef de la 
Subdivision Territoriale du Libournais et 
Chef de la Subdivision Territoriale de Haute 
Gironde par intérim 

 

M. MAJOR Stéphane, Technicien Supérieur 
en Chef de l'Equipement, Chef de la 
Subdivision du Verdon 

Mme FERRARI-PAILLET Stéphanie, 
Secrétaire Administrative, Adjointe au Chef 
de la Subdivision du Verdon, 
M. ANNE Gilles, Technicien Supérieur en 
Chef de l'Equipement, Subdivision du Verdon 

M. BURLON Bruno, Ingénieur des TPE, Chef 
du Parc 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Mme FRANCA Claude, Secrétaire 
Administrative, Adjointe au Chef du Parc 
M.COUTANT Olivier, Chef de Chantier, Parc 
M. LUSSEAU Nicolas, Responsable Travaux, 
Parc 
M.LABALETTE Frédéric, Responsable 
Travaux, Parc 
M PETIT Georges, Chef Atelier A, Parc 
M.GENSOUS Jean-Claude, Chef Magasiner 
B, Parc 
M.MARTY Christophe, Responsable 
Magasin, Parc 
M.SCHIANO Yves, Contremaître A, Parc 
 

Mme PARAT Dominique, Secrétaire 
Administrative de Classe Supérieure, 
Responsable du Bureau Administratif du 
Service de l'Habitat, de la Ville et des 
Quartiers  

 

Mme PUGNERE Christine, chargée d'étude  
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documentaire, Chef de l'Unité documentation 
au Secrétariat Général 

Mme ROBERT Marie-Caroline, Secrétaire 
Administrative de Classe Exceptionnelle, 
Chef de l’Unité Support du Service 
Transports Sécurité et Risques 

 

M. MATALONGA Jean-Luc, Agent 
Contractuel de catégorie A, Chef de l'Unité 
Sécurité Transports au Service Transports 
Sécurité et Risques 

 

M.GIULIANI Pierre, Délégué au Service du 
Permis de Conduire au Service Transports 
Sécurité et Risques 

 

M.RICARD Georges, Ingénieur Divisionnaire 
des TPE, Secrétaire Général à la MIGT 06 

 

M. MAÏS Stéphane, Ingénieur des TPE, Chef 
de la Subdivision Territoriale du Médoc 

 

M.MORIN Pierre, Ingénieur des TPE, Chef 
de la Subdivision Territoriale et Maritime du 
Bassin d’Arcachon  

 

M.TUFFIERE  Jean, Ingénieur Divisionnaire 
des TPE, Délégué Régional de l’ANAH  

 

 
à l'effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences : 
 
− les engagements juridiques dans les limites des budgets qui leur sont notifiés, en vue 

notamment d'engager les dépenses des marchés publics suivant la procédure des 
marchés publics passés suivant une procédure adaptée, dont le montant est inférieur à 4 
000 euros. 

− Les pièces de constatation de dépenses et de recettes. 
 
 
ARTICLE 9 
 
Subdélégation de signature est donnée aux agents désignés ci-dessous, à l'effet de signer les 
bons de transports : 
 
− Mme DUPUCH Claudine, Technicienne Supérieure en Chef de l'Equipement, Chef de 

l'Unité Conditions et Outils de Travail au Secrétariat Général, 
− Mme ROUGIER Muriel, Secrétaire Administrative, Adjointe au Chef de l'Unité 

Conditions et Outils de Travail au Secrétariat Général. 
 
 
ARTICLE 10 
 
Subdélégation de signature est donnée Mme LECUONA-ZUMELAGA Monique, 
Secrétaire Administrative, Chef de l'Unité Comptable Cité, à l'effet de signer dans le 
cadre de ses attributions et compétences : 
 
− les engagements juridiques de toute nature, en vue notamment d'engager les dépenses 

des marchés publics suivant la procédure des marchés publics passés suivant une 
procédure adaptée, dont le montant est inférieur à 4 000 euros 

− la liquidation des dépenses. 
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En cas d'absence ou d'empêchement, cette même subdélégation est accordée à Mme 
DUPUCH Claudine, Technicienne Supérieure en Chef de l'Equipement, Chef de l'Unité 
Conditions et Outils de Travail au Secrétariat Général à l'exception de la liquidation des 
dépenses. 
ARTICLE 11 
 
Subdélégation de signature est donnée Mme BERGALONNE Sylvie, Adjoint Administratif, 
à  l'Unité Comptable Cité, à l'effet de signer  : 
 
− la liquidation des dépenses sauf celles pour le compte des unités suivantes : COT, 

Contentieux, Informatique, Formation, CGMC, Direction, Cabinet, Communication, 
Documentation, STSR (prog 0207 et 0226), MIGT, MIILOS, DRANAH. 

 
 
ARTICLE 12 
 
Subdélégation de signature est donnée aux agents désignés ci-dessous, à l'effet de signer les 
documents de liaison avec la Trésorerie générale relatifs au salaires : 
 
− Mme MARMOTTAN Claudine, Attachée Principale d' Administration de 

l'Equipement, Responsable du Pôle Gestion Budgétaire des Emplois et de la Paie et 
chargée de l' Unité Gestion du Personnel, 

− Mme TEDDE Valérie, Secrétaire Administrative, Pôle Gestion Budgétaire des 
Emplois et de la Paie, 

− Mme  BILLET-YDIER Fabienne, Administratrice Civile hors classe, Secrétaire 
Générale, 

− Mme COMMENGE Christophe, Ingénieur Divisionnaire des TPE, Secrétaire Général 
Adjoint. 

 
ARTICLE 13 
 
La signature des délégataires et des agents habilités dans les conditions prévues aux articles 
ci-dessus est accréditée auprès du comptable public. 
 
ARTICLE 14 
 
Mme la Secrétaire Générale est chargée de la mise à jour de l'arrêté interne et de la 
publication au recueil des actes administratifs. 
 
ARTICLE 15 
 
La présente décision sera notifiée à M. le Trésorier Payeur Général de la GIRONDE, 
Comptable Assignataire, ainsi qu'à M. le Préfet de la GIRONDE. 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
ARTICLE 16 
 
 
La décision donnant subdélégation de signature pour les fonctions d'ordonnateur secondaire 
délégué et en matière de MAPA en date du 03 août 2009 est abrogée. 
        
 Fait à Bordeaux, le 1er septembre 2009          Le Directeur Départemental de l'Equipement 

 
                                              Signé                         Michel DUVETTE 
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MINISTERE DE L’ECOLOGIE, DE L'ENERGIE, DU 

DEVELOPPEMENT               DURABLE ET DE L’AMENAGEMENT 

DU TERRITOIRE 

Direction Régionale de l'Equipement de l'Aquitaine                        Bordeaux, le 1er septembre 2009 
 

ARRETE PRIS AU NOM DU PREFET 

 
VU l'arrêté ministériel du 26 avril 2007, nommant M. Michel DUVETTE, ingénieur en chef des ponts et  
chaussées, directeur régional de l'équipement de l'Aquitaine, 
 
VU le décret du 29 avril 2009 nommant M. Dominique SCHMITT, Préfet de la région Aquitaine, Préfet 
 de la Zone de Défense Sud-Ouest, Préfet de la Gironde ; 
 
VU les articles 38 et 39 modifiés du décret n°2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, 
à l'organisation et à l'action des services de l'Etat, dans les régions et les départements, 
 
VU le décret n°2008-158 du 22 février 2008, relatif à la suppléance des préfets de région et à la délégation  
de signature des préfets et des hauts commissaires de la République en Polynésie française et en Nouvelle- 
Calédonie, 
 
VU l’arrêté préfectoral du 28 mai 2009 donnant délégation de signature de M. Michel DUVETTE, directeur 
 régional de l’équipement,  
 
                                                                         ARRETE 

ARTICLE 1 En cas d'absence de M. Michel DUVETTE, Directeur régional de l'équipement, la 
délégation de signature qui lui a été conférée sera exercée par M. Gérard CRIQUI, Directeur 
régional de l'équipement adjoint. 

ARTICLE 2 Dans le cadre de leurs attributions respectives, une subdélégation de signature est 
donnée à : 

• Mme Fabienne BILLET-YDIER, administratrice civile hors classe, secrétaire générale, 

• Mme Frédérique SIMEON, attachée principale d’administration de l'équipement, secrétaire 
générale adjointe, 

• M. Michel BOSCHAT, ingénieur en chef des travaux publics de l'état, chef du service maîtrise 
d’ouvrage (SMO), 

• M. Laurent SERRUS, ingénieur divisionnaire des TPE, adjoint au chef du service maîtrise 
d'ouvrage (SMO), 

• M. Pierre-Paul GABRIELLI, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'état, chef de la 
division des transports ferroviaires, intermodalité et économie (DTFI) 

• M. Hervé HARDUIN, contractuel, chef de la division animation du bâtiment et des travaux 
publics (DABTP), 

• M. Christian LABBE, ingénieur en chef des travaux publics de l'état, chef de la division habitat, 
urbanisme, europe (DHUE), 

• Mme Marion LACAZE, attachée principale d’administration de l'équipement, adjointe au chef de 
la division habitat, urbanisme, europe (DHUE), 

• Mme Isabelle GORCE, attachée principale d’administration de l'équipement, chef de la division 
prospective et pilotage stratégique (DPPS), 
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• Mme Catherine LEONARD, attachée principale d’administration de l'équipement, chargée de la 
stratégie (DPPS), 

• Mme Isabelle MARLATS,  attachée principale d’administration de l'équipement, adjointe à la chef 
de la division prospective et pilotage stratégique (DPPS), 

• Mme Solange MAJOUREAU, ingénieure des travaux publics de l'état, chargée de mission zone de 
défense, 

• M. Pierre MORTEMOUSQUE, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'état, chef de la 
division transports routiers, circulation, sécurité (TRCS), 

• M. Marc BASOIN, contractuel, chef de l'unité circulation et sécurité routières (DTRCS), 

• M. Michel BLANCHARD, ingénieur en chef des travaux publics de l'état, chef de la mission zone 
défense (MZD), 

• Mme Sylvie LEMONNIER, ingénieure divisionnaire des travaux publics de l'état, chargée de 
mission GPEC. 

 

 

ARTICLE 3 Une subdélégation de signature est également donnée à chacun des responsables portés à 
l’article 2 pour les matières reprises sous les numéros de code suivants : A9 – A11 – A27 – limités aux 
congés annuels et jours RTT des agents affectés dans leurs unités respectives, et D2 à D6 dans le cadre de 
leurs attributions respectives (cf annexe 1). 

 

ARTICLE 4 Une subdélégation de signature (cf annexe 1) est également donnée à : 

• M. Mokhtar MOKHTARI, attaché d’administration de l'équipement, (DTRCS), 

- pour les matières reprises sous les N° de code suivants : A9 – A11 – A27 – limités aux congés annuels 
et jours RTT, et B1 – B3- B4 – B5 – B6 à B9 à B18. 

• M. Jean-François ELION, attaché d’administration de l’équipement, (DTRCS), 

- pour les matières reprises sous les numéros de code suivants : A 9 - A 11 - A 27 - limitées aux congés 
annuels et jours RTT, et B1 – B3- B4 – B5 - B6 à B9 à B18. 

• Mme Joëlle CAPOT, secrétaire administrative de classe supérieure de l'équipement, (DTRCS), 

- pour les matières reprises sous les numéros de code suivants : A 9 - A 11 - A 27 - limitées aux congés 
annuels et jours RTT, et B10 à B18. 

• Mme Claudine MARMOTTAN, attachée principale d'administration de l'équipement, responsable 
du pôle gestion budgétaire des emplois et de la paie et chargée de l'unité gestion du personnel, 

• Mme Valérie TEDDE, secrétaire administrative de l'équipement, pôle gestion budgétaire des 
emplois et de la paie, 

 
- pour les matières reprises sous les numéros de code suivants : A1 à A30. 

 

• M. Jean-François DEMAISON, agent contractuel, chef du service juridique et contentieux, 

• M. Bernard BALZAMO, attaché d’administration de l’équipement, adjoint au chef du service 
juridique et contentieux, 

 
- pour les matières reprises sous le numéro de code E4. 
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 ARTICLE 5 Le présent arrêté est exécutoire à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 

 ARTICLE 6 Monsieur le Directeur régional de l’équipement présentera trimestriellement un récapitulatif des 
 actes et documents signés au titre des attributions spécifiques et concernant les décisions à caractère 
 réglementaire et ceux relatifs aux commissions dont la gestion est assurée par la direction régionale de 
 l’équipement, répertoriées dans le tableau joint à la présente délégation (cf annexe jointe n° 2). 
 
 
 ARTICLE 7 L'arrêté, pris au nom du Préfet, portant subdélégation de signature de M. Michel DUVETTE, 
 directeur régional de l'équipement, en date du 28 mai 2009, est abrogé. 

 

 
 
  
                                                                         Le Directeur Régional de l'Equipement de l'Aquitaine 
 
                                                                                       Signé 
                                                                             
                                                                                                Michel DUVETTE 
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MINISTERE DE L’ECOLOGIE, DE L'ENERGIE, DU DEVELOPPEMENT                       

DURABLE ET DE L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

Direction Régionale de l'Equipement de l’Aquitaine 
Secrétariat Général 
 
 

DECISION 

donnant subdélégation de signature pour les fonctions 
d'ordonnateur secondaire délégué et 

en matière de Marchés à Procédure Adaptée (MAPA) 
 

Le Directeur Régional de l'Equipement de l'Aquitaine, 
 
VU le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à 

l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les Régions et les Départements, 
 
VU le code des marchés publics et notamment ses articles 20 et 28 issus du décret n° 

2006-975 du 1er août 2006 modifié, 
 
VU l'arrêté de M. le Préfet en date du 29 mai 2009, donnant délégation de signature à 

M. Michel DUVETTE, Directeur Régional de l'Equipement de l’Aquitaine, à l'effet 
d'assurer les fonctions d'ordonnateur secondaire délégué et l'autorisant à subdéléguer 
sa signature à ses subordonnés, 

 
VU l'arrêté de M. le Préfet en date du 29 mai 2009, donnant délégation de signature à 

M. Michel DUVETTE, Directeur Régional de l'Equipement de l’Aquitaine, à l'effet 
de signer les marchés et tous les actes dévolus à l'autorité compétente représentant le 
pouvoir adjudicateur pour toutes les affaires dont le Directeur Régional de 
l'Equipement de l’Aquitaine est ordonnateur secondaire délégué, 
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DECIDE : 

ARTICLE 1 
 
Subdélégation de signature est donnée à l'effet de signer toute pièce relative à l'exercice de 
la compétence d'ordonnateur secondaire délégué, tant pour les dépenses que pour les 
recettes à : 
 
M.CRIQUI Gérard, Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées , Adjoint au Directeur 
Régional de l'Equipement de l’Aquitaine. 
 
 
ARTICLE 2 
 
Subdélégation de signature est donnée à : 

Mme BILLET-YDIER Fabienne, Administratrice Civile hors classe, Secrétaire Générale, 
Mme SIMEON Frédérique, Attachée Principale d’Administration de l'Equipement, 
Secrétaire Générale Adjointe, 
 
À l'effet de signer toute pièce relative à l'exercice de la compétence d'ordonnateur 
secondaire délégué, tant pour les dépenses que pour les recettes à l'exception : 
 
− des engagements juridiques relatifs aux subventions et décisions de toute nature, à 
passer en dehors du cadre du code des marchés publics 
− des engagements juridiques pour la signature des marchés publics passés suivant une 
procédure adaptée lorsque leur montant est supérieur à 10 000 euros pour les prestations 
intellectuelles et 20 000 euros pour les autres natures de prestations (bons ou lettre de 
commande, MAPA). 
 
 
ARTICLE 3 
 
Subdélégation de signature est donnée aux Chefs de services  désignés ci-dessous :  
 
M. BOSCHAT Michel, Ingénieur Divisionnaire des TPE, Chef du Service Maîtrise 
d’Ouvrage, 
 
M. SERRUS Laurent, Ingénieur Divisionnaire des TPE, Adjoint au Chef du Service 
Maîtrise d’Ouvrage, 
 

M. LABBE Christian, Ingénieur en Chef des TPE, Chef de la Division Habitat, Urbanisme, 
Europe, 

Mme GORCE Isabelle, Attachée Principale d’Administration de l'Equipement, Chef de la 
Division Prospective et Pilotage Stratégique, 

M. GABRIELLI Pierre-Paul, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'état, chef de la 
division des transports ferroviaires, intermodalité et économie (DTFI) 

 
à l'effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences ou des intérims qu'ils 
exercent : 
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− les engagements juridiques pour la signature des marchés publics passés suivant une 
procédure adaptée lorsque leur montant est inférieur à 10 000 euros pour les prestations 
intellectuelles et 20 000 euros pour les autres natures de prestations (bons ou lettre de 
commande, MAPA)  
− les propositions d'engagement et les pièces justificatives les accompagnant 
− les pièces de constatation des dépenses et des recettes. 
 
 
ARTICLE 4 
 
Subdélégation de signature est donnée à :  
 
M. MORTEMOUSQUE Pierre, Ingénieur Divisionnaire des TPE, Chef de la Division 
Transports Routiers, Circulation, Sécurité, 
 
à l'effet de signer, dans le cadre de ses attributions et compétences ou des intérims qu'il 
exercent : 
 
− les engagements juridiques pour la signature des marchés publics passés suivant une 
procédure adaptée lorsque leur montant est inférieur à 10 000 euros pour les prestations 
intellectuelles et 20 000 euros pour les autres natures de prestations (bons ou lettre de 
commande, MAPA)  
− les propositions d'engagement et les pièces justificatives les accompagnant 
− les pièces de constatation des dépenses et des recettes 
− les titres de recouvrement des cotisations dues par les transporteurs, loueurs et 
auxiliaires, pour le fonctionnement des organismes consultatifs de transport. 
 
 
ARTICLE 5 
 
Subdélégation de signature est donnée à :  
 
M. ELION Jean-François, Attaché d’Administration de l’Equipement, Adjoint à 
l’Inspecteur Régional des Transports, 
 
à l'effet de signer, dans le cadre de ses attributions et compétences ou des intérims qu'il 
exercent : 
 
les titres de recouvrement des cotisations dues par les transporteurs, loueurs et auxiliaires, 
pour le fonctionnement des organismes consultatifs de transport. 
 
 
ARTICLE 6 
 
Subdélégation de signature est accordée à Mme Odile LASNIER, Agent contractuel RIN de 
première catégorie, Chef de l'Unité Financière Cité, Chef Comptable, à l'effet de signer, 
dans le cadre de ses attributions et compétences, l'ensemble des documents comptables 
nécessaires à la tenue de la comptabilité du service notamment : 
 
− la comptabilisation des dossiers d'affectation des opérations comptables et la 
comptabilisation des engagements juridiques transmis par les services, en vue, si nécessaire, 
de leur présentation au Contrôle Financier Déconcentré 
− toutes pièces comptables ou document relatif à l'ordonnancement des recettes et des 
dépenses. 
 
En cas d'absence ou d'empêchement, cette même subdélégation est accordée à Mme Diane 
MARCOVICH, Secrétaire Administrative, Adjointe à la Chef Comptable. 
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ARTICLE 7 
 
Subdélégation de signature est donnée aux agents désignés ci-dessous :  
 
Mme JOFFROY Annie, Attachée d’Administration de l’Equipement, Responsable du Pôle 
Administratif et Financier au Service Maîtrise d’Ouvrage, 
 
Mme QUERE Gwenn, Technicienne Supérieure Principale de l’Equipement, Assistante 
chargée de comptabilité au Service Maîtrise d’Ouvrage, 
 
M MOKHTARI Mokhtar, Attaché d’Administration de l’Equipement, Chef de l’Unité 
Contrôle à la Division Transports Routiers, Circulation, Sécurité, 
 
M BASOIN Marc, Agent contractuel RIN de première catégorie, Chef de l'Unité 
Circulation et Sécurité Routières, 
 
à l'effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences : 
 
− les engagements juridiques dans les limites des budgets qui leur sont notifiés, en vue 
notamment d'engager les dépenses des marchés publics suivant la procédure des marchés 
publics passés suivant une procédure adaptée, dont le montant est inférieur à 4 000 euros. 
− Les pièces de constatation de dépenses et de recettes. 
 
 
ARTICLE 8 
 
Subdélégation de signature est donnée aux agents désignés ci-dessous, à l'effet de signer les 
bons de transports : 
 
− Mme DUPUCH Claudine, Technicienne Supérieure en Chef de l'Equipement, Chef de 
l'Unité Conditions et Outils de Travail au Secrétariat Général, 
− Mme ROUGIER Muriel, Secrétaire Administrative, Adjointe au Chef de l'Unité 
Conditions et Outils de Travail au Secrétariat Général. 
 
 
ARTICLE 9 
 
Subdélégation de signature est donnée Mme LECUONA-ZUMELAGA Monique, 
Secrétaire Administrative, Chef de l'Unité Comptable Cité, à l'effet de signer dans le 
cadre de ses attributions et compétences : 
 
− les engagements juridiques de toute nature, en vue notamment d'engager les dépenses 
des marchés publics suivant la procédure des marchés publics passés suivant une procédure 
adaptée, dont le montant est inférieur à 4 000 euros 
− la liquidation des dépenses. 
 
En cas d'absence ou d'empêchement, cette même subdélégation est accordée à Mme 
DUPUCH Claudine, Technicienne Supérieure en Chef de l'Equipement, Chef de l'Unité 
Conditions et Outils de Travail au Secrétariat Général à l'exception de la liquidation des 
dépenses. 
 
 
ARTICLE 10 
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Subdélégation de signature est donnée Mme BERGALONNE Sylvie, Adjoint Administratif,  
à  l'Unité Comptable Cité, à l'effet de signer  : 
 
la liquidation des dépenses. 
 
ARTICLE 11 
 
Subdélégation de signature est donnée aux agents désignés ci-dessous, à l'effet de signer les 
documents de liaison avec la Trésorerie générale relatifs au salaires : 
 
− Mme MARMOTTAN Claudine, Attachée Principale d' Administration de 
l'Equipement, Responsable du Pôle Gestion Budgétaire des Emplois et de la Paie et chargée 
de l' Unité Gestion du Personnel, 
− Mme TEDDE Valérie, Secrétaire Administrative, Pôle Gestion Budgétaire des Emplois 
et de la Paie, 
− Mme BILLET-YDIER Fabienne, Administratrice Civile hors classe, Secrétaire 
Générale, 
− Mme SIMEON Frédérique, Attachée Principale d' Administration de l'Equipement, 
Secrétaire Générale Adjointe. 
 
 
ARTICLE 12 
 
La signature des délégataires et des agents habilités dans les conditions prévues aux articles 
ci-dessus est accréditée auprès du comptable public. 
 
 
ARTICLE 13 
 
Mme la Secrétaire Générale est chargée de la mise à jour de l'arrêté interne et de la 
publication au recueil des actes administratifs. 
 
ARTICLE 14 
 
La présente décision sera notifiée à M. le Trésorier Payeur Général de la GIRONDE, 
Comptable Assignataire, ainsi qu'à M. le Préfet de la GIRONDE. 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
ARTICLE 15 
 
La décision donnant subdélégation de signature pour les fonctions d'ordonnateur secondaire 
délégué et en matière de MAPA en date du 29 mai 2009 est abrogée. 
 
Fait à Bordeaux, le 1er septembre 2009 

 
 
Le Directeur Régional de l'Equipement, 

 
 

Signé 
 
 

Michel DUVETTE 
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MINISTERE DE L’ECOLOGIE, DE L'ENERGIE, DU DEVELOPPEMENT DURABLE
ET DE L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

Direction Départementale
de l'Equipement de la Gironde

Secrétariat Général

DECISION
donnant subdélégation de signature pour les fonctions d'ordonnateur 

secondaire délégué et en matière d'autorité compétente du pouvoir 
adjudicateur au titre du budget du ministère de la défense

Le Directeur Départemental de l'Equipement de la Gironde,

Vu le code des marchés publics,

Vu l’arrêté interministériel du 6 juin 1951 portant désignation d’ordonnateur secondaire du secrétariat d’Etat aux forces 
armées (air),

Vu le décret 2000.291 du 30 mars 2000 fixant les attributions du service de l’infrastructure de l’air et notamment son 
article 3 relatif à l’entretien, la réalisation de travaux et le maintien en condition de l’infrastructure sur les aérodromes 
ou  éventuellement  hors  aérodrome,  avec  le  concours  des  directions  et  services  du  ministère  des  transports,  de 
l’équipement, du tourisme et de la mer,

Vu le protocole (SG-DGHUC-DCSID) du 23 mai 2006 relatif aux concours apportés par le ministère des transports, de 
l’équipement, du tourisme et de la mer au ministère de la défense (air),

Vu l'arrêté ministériel du 26 avril 2007 nommant M. Michel DUVETTE, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
directeur département de l'équipement de la Gironde,

Vu la directive interne sur la commande publique,

Vu le décret n° 2007-482 du 29 mars 2007 autorisant le ministre de la défense à déléguer ses pouvoirs en matière de 
marchés publics et d’accords-cadres au ministère de la défense,

Vu l’arrêté du 22 juin 2007 portant désignation des personnes n’appartenant pas à l’administration centrale signataires 
des marchés publics et des accords-cadres au ministère de la défense,

Vu  l'arrêté  du  20  septembre  2007  attribuant  des  compétences  dans  le  domaine  aéronautique  à  la  direction 
départementale de l'équipement de la Gironde et au service national d'ingénierie aéroportuaire,

Vu l'arrêté préfectoral du 24 octobre 2007 portant réorganisation de la direction départementale de l'équipement de la 
Gironde

Vu l’organigramme approuvé du service,
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DÉCIDE :

ARTICLE 1 : Subdélégation de signature est donnée à :

M. Alain GUESDON, ingénieur en chef des ponts et chaussées, Directeur Délégué Départemental de l'Equipement,

Mme Véronique BEUVE, architecte et urbaniste de l'Etat, adjointe au Directeur Départemental de l'Equipement.

à l’effet de signer, sans limitation de montant, dans le cadre de leurs attributions et compétences, toute pièce relative à 
l’exercice  de  la  compétence  d’ordonnateur  secondaire  en  matière  de  dépense  et  notamment  d’engager  celles  des 
marchés à procédure adaptée matérialisés par des bons ou des lettres de commande dans le respect des règles sur le 
cumul qui s’imposent à l’ordonnateur secondaire.

ARTICLE 2 : Subdélégation de signature est donnée à :

 M. BERASTEGUI-VIDALLE Christian, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'état, chargé de la Division 
des Bases Aériennes,

ou, en cas d'absence :

M. SAINT-JEAN Serge, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'état, adjoint au chef de la Division 
des Bases Aériennes,

Mme  BILLET-YDIER  Fabienne,  administratrice  civile  hors  classe,  Secrétaire  Générale  de  la  Direction 
Départementale de l'Equipement de la Gironde,

Mme SIMEON Frédérique,attachée principale d'administration de l'équipement, Secrétaire Générale Adjointe,

à l’effet  de signer dans le cadre de leurs attributions et compétences les pièces suivantes relatives à l’exécution du 
budget du ministère de la défense.

les engagements juridiques des marchés à procédure adaptée inférieurs à 30 000€ HT matérialisés par des bons ou 
lettres de commande dans le respect des règles sur le cumul qui s’imposent à l’ordonnateur secondaire (210 000 € HT 
en matière de travaux, 135 000 € HT en matière de fournitures et services), ainsi que les bons de commande émis sur les 
marchés à bons de commande, dont l’exécution leur est confiée,

ARTICLE 3 : Subdélégation de signature est donnée aux chefs d’unités suivants :

 Mme Monique  CONREUR,  secrétaire  administrative  de  classe  exceptionnelle,  chef  du  bureau  gestion 
administrative,

 M. Jérôme POYARD , ingénieur des travaux publics de l’Etat , chef de la subdivision de CAZAUX,

 Mlle Dominique FRUQUIERE, technicienne supérieure principale de l'équipement,  adjointe au chef  de 
division et chargée de l'intérim de la subdivision MERIGNAC 1,  

 M. Didier SENCEY, ingénieur des travaux publics de l’Etat, chef de la subdivision de MERIGNAC 2,

à l’effet  de signer dans le cadre de leurs attributions et compétences les pièces suivantes relatives à l’exécution du 
budget du ministère de la défense.

  les engagements juridiques des marchés à procédure adaptée inférieurs à 30 000€ HT matérialisés par des bons ou 
lettres de commande dans le respect des règles sur le cumul qui s’imposent à l’ordonnateur secondaire (210 000 € HT 
en matière de travaux, 135 000 € HT en matière de fournitures et services), ainsi que les bons de commande émis sur les 
marchés à bons de commande, dont l’exécution leur est confiée,

 les pièces de constatation des dépenses de toute nature.
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 Mme Marie-Christine TEXIER, secrétaire administrative de classe exceptionnelle, chef du bureau domaine 
aéronautique,

à l'effet de signer dans le cadre de ses attributions et compétences les pièces suivantes relatives à l'exécution du budget 
du ministère de la défense :

 les pièces de constatation des dépenses de loyer des logements gendarmes.

ARTICLE 4 : En cas d’absence ou d’empêchement durable d’un des chefs d’unité visés à l’article 2 ci-dessus, la 
subdélégation qui leur est conférée pourra être exercée, sur décision du chef de département concerné, par :

– Unité de CAZAUX
M. Alain BAUDET, technicien supérieur principal de l 'équipement, chargé d'opération,
Mme Florence VIGUIER, technicienne supérieure principale de l'équipement, chargé d'opération.

– Unité de MERIGNAC 1 :
Mlle Dominique FRUQUIERE, technicienne supérieure principale de l'équipement, adjointe au chef de division,

– Unité de MERIGNAC 2 :
M. Olivier BUISAN, technicien supérieur de l'équipement, adjoint BA 106,
M. Jean François CAMPERGUE, agent contractuel RIN de première catégorie, adjoint DA 204 et Latresne,

ARTICLE 5 : Subdélégation de signature est donnée à

Mme Odile  LASNIER,  agent  contractuel  RIN de  première  catégorie,  chef  de  l'unité  financière  cité,  chef 
comptable,
Mme Diane MARCOVICH, secrétaire administrative, adjointe à la chef comptable,
 à l’effet de signer, dans le cadre de ses attributions et compétences, les pièces suivantes relatives à l’exécution 
du budget du Ministère de la défense.

  Les fiches d’engagement juridique auprès du contrôle financier déconcentré,

  Les pièces comptables et les documents relatifs à l’ordonnancement des dépenses ,

  Les copies certifiées conformes aux actes originaux de comptabilité et de marchés publics.

ARTICLE 6 : En matière de recettes, Mme Odile LASNIER, chef comptable, est habilitée à signer tous les titres de 
perception ; en cas d’absence :

Mme Diane MARCOVICH, adjointe à la chef comptable
est habilitée à signer tous les titres de perception.

ARTICLE 7 : Subdélégation de signature est donnée à :

Mme Sylvie BERGALONNE, adjointe administrative à l'unité comptable cité, 
Mme Monique LECUONA, secrétaire administrative, chef de l'unité comptable cité, 

à l'effet de liquider la dépense.

ARTICLE 8 :
La décision du 03 août 2009 portant subdélégation de signature pour l’engagement et la liquidation des dépenses du 
Ministère de la défense est abrogée.

Fait à BORDEAUX, le 1er septembre 2009

Le Directeur Départemental de l’Equipement de la Gironde,

Signé

Michel DUVETTE
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ARRÊTÉ DU 01/09/2009

DIRECTION GENERALE DES 
FINANCES PUBLIQUES 

TRESORERIE DE BORDEAUX 
RIVE GAUCHE 

2, rue Jules Ferry 

33090 -BORDEAUX  DELEGATION DE SIGNATURE  

 

 

 

Monsieur Michel PLA, nommé Trésorier de Bordeaux rive gauche par décision du 28 mars 2006, déclare : 

 

ARTICLE 1 : DELEGATION DE POUVOIR ( 

- constituer pour mandataires spéciales et générales à compter du 02/01/2007, Madame Martine GUEUX et Madame 
Karine BENEDETTO, Inspectrices du Trésor  

- constituer pour mandataire spéciale et générale à compter du 01/09/2009, Madame Marlène ASTARIE, Inspectrice 
du Trésor, 

- leur donner pouvoir de gérer et administrer, pour lui et en son nom, la Trésorerie de Bordeaux rive gauche, 

- d’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, 

- de recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, 
par tous contribuables, débiteurs ou créanciers des divers services dont la gestion lui est confiée, 

- d’exercer toutes poursuites, 

- d’agir en justice et signer les déclarations de créances en cas de procédures collectives et autres actes nécessaires 
au bon déroulement desdites procédures, 

- d’acquitter tous mandats et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les 
règlements, 

- de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées, de signer récépissés, quittances et 
décharges, de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l’administration, 

- de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer seules ou concurremment avec moi tous les actes 
relatifs à la gestion de la Trésorerie de Bordeaux rive gauche et aux affaires qui s’y rattachent. 

 

ARTICLE 2 : DELEGATION GENERALE DE SIGNATURE (à compter du 02/01/2007) 

Délégation générale de signature est donnée à : 

- Madame  Marie-France TURPAUD, Contrôleur principal, en mon absence et celle de mes adjointes, 

- Monsieur Jean BERGERET, Contrôleur principal, en mon absence et celle de mes adjointes, 

- Madame Nadine SAUVOY Contrôleur principal du Trésor, en mon absence et celle de mes adjointes. 

 
ARTICLE 3 : PUBLICITE 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de l’Etat du département de la Gironde. 

 

Le Trésorier de Bordeaux Rive Gauche 

Michel PLA 
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SECRETARIAT GENERAL   
Pôle Juridique Interministériel 

Arrêté du 03/09/2009 

 

DÉLÉGATION DE SIGNATURE A M. JEAN-DENIS DE VOYER 

D’ARGENSON 
TRESORIER PAYEUR GENERAL DE LA GIRONDE 

EN MATIÈRE DOMANIALE  
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE, 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

 
VU la loi du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des 
services de  l’Etat dans les régions et les départements, modifié par le décret n° 2005-1621 du 22 décembre 
2005 ; 

VU  le décret n° 2006-1792 du 23 décembre 2006 relatif au transfert des compétences de la direction générale 
des impôts à la direction générale de la comptabilité publique en matière domaniale ; 

VU le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la délégation de 
signature des préfets et des hauts-commissaires de la République en Polynésie française et en Nouvelle-
Calédonie ; 

VU le décret du 29 avril 2009 nommant M. Dominique SCHMITT Préfet de la Région Aquitaine, Préfet de la 
zone de défense du Sud-Ouest, Préfet de la Gironde ; 

VU le décret du 15 juillet 2009 nommant Monsieur Jean-Denis de VOYER d’ARGENSON en qualité de 
Trésorier Payeur Général de la Gironde ; 

VU l'arrêté interministériel du 24 novembre 1972 rendant applicable dans le département, le régime des 
procédures foncières institué par les articles R. 176 à R. 184 du code du domaine de l'Etat et par le décret 
n°67.568 du 12 juillet 1967 relatif à la réalisation des acquisitions foncières pour le compte des collectivités 
publiques dans certains départements ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Gironde : 

A R R Ê T E  

ARTICLE PREMIER -  Délégation de signature est donnée à Monsieur Jean-Denis de VOYER 
d’ARGENSON en qualité de Trésorier Général de la Gironde à l'effet de signer, dans la limite de ses attributions 
et compétences, les décisions, contrats, conclusions, mémoires et, d'une façon plus générale, tous les actes, y 
compris les actes de procédure, se rapportant aux questions, affaires ou matières suivantes : 
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Numéro Nature des attributions Références 

1 Toutes opérations se rapportant à la passation et à la 
signature au nom de l'Etat des actes de gestion et de 
réalisation des biens domaniaux. 

Art. L 69 (3ième alinéa), R 32, R 66, R 76-1 
R 78, R 128-3, R 128-7, R 128-8, R 129-1, 
R 129-2, R 129-3, R 129-4, R 129-5, R 148, 
R 148-3, A 102, A 103, A 115 et A 116 du 
code du domaine de l'Etat. Art. R* 113-22 
du code des ports maritimes. Art. L. 3212-2 
du code général de la propriété des 
personnes publiques. 

 

2 Stipulation au nom de l'Etat dans les actes d'acquisition et 
de prise en location d'immeubles et de droits immobiliers 
ou de fonds de commerce intéressant les services publics 
civils ou militaires de l'Etat. 

Art. R 18 du code du domaine de l'Etat. 

3 Autorisation d'incorporation au domaine public des biens 
du domaine privé de l'Etat. 
 

Art. R 1 du code du domaine de l'Etat.� 

4 Acceptation de remise au domaine des biens immobiliers et 
constatation des remises d'immeubles aux services publics 
affectataires. 
 

Art. R. 83-1 et R. 89 du code du domaine 
de l'Etat. 

5 Arrêtés d'affectation définitive ou provisoire et arrêtés 
portant changement d'utilisation des immeubles domaniaux 
ou des immeubles détenus en jouissance par l'Etat. 
 

Art. R. 83 et R. 84 du code du domaine de 
l'Etat. 

6 Octroi des concessions de logements Art. R 95 (2ème alinéa) et A 91 du code du 
domaine de l'Etat. 
 

7 Instances domaniales de toutes natures autres que celles qui 
se rapportent à l'assiette et au recouvrement des droits, 
redevances et produits domaniaux. 
 

Art. R 158 1° et 2°, R 158-1, R 159, R 160 
et R 163 du code du domaine de l'Etat. 

8 

 

 

9 

Participation du domaine à certaines adjudications 
d'immeubles dont les propriétaires avaient bénéficié de 
prêts spéciaux à la construction garantis par l'Etat. 
 
Gestion des biens dépendant des patrimoines privés dont 
l’administration ou la liquidation ont été confiés au service 
des domaines 
 

Art. R 105 du code du domaine de l'Etat. 
 
 
 
Art. 809 à 811-3 du code civil. 
Lois validées des 5 octobre et 20 novembre 
1940- Ordonnance du 5 octobre 1944 
Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 
Décret n°2006-1805 du 23 décembre 2006 
 

10 

 

Dans les départements en "service foncier" : tous actes de 
procédures et toutes formalités relatifs aux acquisitions 
d'immeubles, de droits immobiliers ou de fonds de 
commerce poursuivies, soit à l'amiable, soit par voie 
d'expropriation, à l'exclusion de ceux visés aux articles R 
179 et R 180 du code du domaine de l'Etat. 

Art. R 176 à r 178 et r 181 du code du 
domaine de l’Etat 
Décret n° 67-568 du 12 juillet 1967. 

 

11 

 
Dans les cas d'opérations poursuivies pour le compte de 
départements, de communes ou d'établissements publics 
dépendant de ces collectivités, signature de la convention 
conclue avec ces collectivités ou établissements en vue de 
l'accomplissement de ces opérations par les services de la 
direction générale de la comptabilité publique 

 
Art. 59 du décret n° 2004-374 du 29 avril 
2004. 
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12 Signature pour le compte de l’Etat propriétaire des 

conventions d’utilisation pour les immeubles domaniaux 
mis à la disposition des administrations 

Art. R 128-12 à R 128-17 du code du 
Domaine de l’Etat 

 
 

  

ARTICLE 2 -  L’arrêté du 25 mai 2009 est abrogé. 

ARTICLE 3 -  Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Trésorier Payeur Général de la Gironde sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
Gironde. 

 

 

 

Fait à BORDEAUX le 3 septembre 2009 

Le PREFET 

 

 

Dominique SCHMITT 
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SECRETARIAT GENERAL   
Pôle Juridique Interministériel 

Arrêté du 03/09/2009 

 

DÉLÉGATION DE SIGNATURE A M. JEAN-DENIS DE VOYER 

D’ARGENSON 
TRESORIER PAYEUR GENERAL DE LA GIRONDE, 

EN MATIÈRE DE FISCALITE LOCALE  
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE, 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 

 COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL 
   DU MERITE 

 
VU la loi du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

VU les articles D 1612-1 à D 1612-5 du code général des collectivités territoriales ; 

VU la circulaire interministérielle du 16 février 2009 relative à la transmission des états n° 1259/1253 de 
« notification des taux d’imposition des taxes directes locales »; 

VU le décret du 29 avril 2009 nommant M. Dominique SCHMITT Préfet de la Région Aquitaine, Préfet de 
la zone de défense du Sud-Ouest, Préfet de la Gironde ; 

VU le décret du 15 juillet 2009 nommant M. Jean-Denis de VOYER d’ARGENSON en qualité de Trésorier 
Payeur Général de la Gironde ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Gironde : 

A R R Ê T E  

ARTICLE 1  : Délégation est donnée à M. Jean-Denis de VOYER d’ARGENSON, Trésorier Payeur Général de 
la Gironde à l'effet de communiquer chaque année aux collectivités territoriales et établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre du département les différents états indiquant, notamment, 
conformément aux articles D 1612-1 à D 1612-5 du code général des collectivités territoriales, le montant 
prévisionnel des bases nettes imposables, les taux nets d’imposition adoptés l’année précédente et les autres 
informations nécessaires au vote du produit fiscal. 

ARTICLE 2  : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Gironde et le Trésorier Payeur Général de la Gironde 
sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
de la Gironde. 

        Fait à BORDEAUX le 3 septembre 2009 

        Le PREFET 

 

        Dominique SCHMITT 
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SECRETARIAT GENERAL 
Pôle Juridique Interministériel 

Arrêté du 03/09/2009 

DÉLÉGATION DE SIGNATURE À M. DANIEL CHEMIN,  DIRECTEUR 

INTERDÉPARTEMENTAL DES ROUTES SUD-OUEST 
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE, 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR de l’ORDRE NATIONAL du 

MERITE 

VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU le code du domaine de l'État ; 
 
VU le code de la route ; 
 
VU le code de la voirie routière ; 
 
VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions 
; 
 
VU la loi n° 83.8 du 7 janvier 1983, modifiée et complétée par la loi n° 83.663 du 22 juillet 1983 relative à la 
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l'État ; 
 
VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'État dans les régions et les départements ; 
 
VU le décret n° 2006-374 du 16 mars 2006 portant création des directions interdépartementales des routes ; 
 
VU le décret n°2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la délégation de 
signature des préfets et des hauts commissaires de la République en Polynésie française et en Nouvelle-
Calédonie ; 
 
VU le décret du 29 avril 2009, portant nomination de M. Dominique SCHMITT, en qualité de Préfet de la région 
Aquitaine, Préfet de la Gironde ; 
 
VU l’arrêté du 23 juin 2006 du ministre des transports, l’équipement, du tourisme et de la mer nommant 
M. Daniel CHEMIN directeur interdépartemental des routes Sud-Ouest ; 
 
SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture de la Gironde ; 
 

A R R E T E  

ARTICLE 1 er. Délégation de signature est donnée à M. Daniel CHEMIN directeur interdépartemental des 
routes Sud-Ouest pour les domaines suivants concernant le réseau routier national du ressort de la direction 
interdépartementale des routes Sud-Ouest dans le département de la Gironde : 
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A/ GESTION ET CONSERVATION DU DOMAINE PUBLIC 
ROUTIER NATIONAL  
 

 

 Délivrance des alignements individuels, contrôle des alignements  L.112.1à 7du Code de la Voirie 
Routière  

 
Occupation temporaire du domaine public routier et ses dépendances 
(permission en cas d’emprise, permis de stationnement dans les autres 
cas), actes d’administration des dépendances du domaine public routier. 
 

 
L 113-2 du Code de la voirie 
routière et R 53 du Code du 
Domaine de l’Etat 

 
Délivrance des accords de voirie pour 
1. Les ouvrages de transport et distribution d’énergie électrique. 
2. Les ouvrages de transport et distribution de gaz. 
3. Les ouvrages de télécommunications. 
 

 
L 113-3 du code de la voirie routière 
 
 
 
 

 
Délivrance des autorisations de voirie sur RN concernant :  
1. La pose de canalisations d’eau, d’assainissement, d’hydrocarbures 
2. L’implantation de distributeurs de carburants 
a) sur le domaine public (hors agglomération) 
b) sur terrain privé (hors agglomération) 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
Agrément des conditions d’accès au réseau routier national 
 

 
L 123-8 du Code de la voirie 
routière 
 

Autorisation de remise à l’administration des domaines des terrains 
devenus inutiles au service des routes nationales  
 

 

 
Mise en demeure de supprimer des panneaux de publicité en infraction 
avec le décret n°76-6148 du 11 février 1976 et la loi n°79-1150 du 29 
décembre 1979 et ses décrets d’application, à l’exception des panneaux 
installés par les collectivités locales 
 

 

 
B/ EXPLOITATION DES ROUTES NATIONALES 
 

 

 
Réglementation des la circulation sur les ponts des routes nationales et 
autoroutes non concédées 
 

 
R 422-4 du Code de la route. 
 

 
Réglementation de police sur routes nationales et autoroutes non 
concédées 
- stationnement 
- limitation de vitesse 
- intersection de route – priorité de passage - stop 
- implantation de feux tricolores 
- mises en service 
- limites d’agglomérations : avis dans le cadre du contrôle de légalité, 
avis préalable 
- autres dispositifs 
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Décisions de restrictions temporaires de circulation nécessitées pour 
tous les travaux ou évènements sur les routes nationales, les voies 
express, les autoroutes non concédées y compris pour les travaux 
entraînant une coupure de la route avec déviation de la circulation. 
 
En cas de nécessité (situation de crise), cette délégation pourra être 
exercée par le directeur Départemental de l’Equipement dans le cadre 
de la gestion coordonnée de réseaux 
 

 
R 411-8 et R 411-18 du Code de la 
route. 
 
 
 

 
Avis du préfet sur arrêtés temporaires et permanents de circulation (ainsi 
que pour tout projet envisagé par les maires) sur les RN en 
agglomération 
 

 

 
Etablissement des barrières de dégel sur routes nationales et 
réglementation de la circulation pendant la fermeture 
 

 

 
Avis du gestionnaire lorsque la délivrance d’un permis de construire 
aurait pour effet la création ou la modification d’un accès sur une route 
nationale (art. R 421-15 du Code de l’Urbanisme) 
 

 

 
Convention d’autorisation d’occupation, d’entretien et d’exploitation 
entre l’Etat et les collectivités locales pour les aménagements réalisés 
sur plusieurs domaines publics concernant notamment- 
- la signalisation 
- l’entretien des espaces verts 
- l’éclairage 
- l’entretien de la route 
 

 

 
C/ AFFAIRES GENERALES 
 

 

 
Notifications individuelles de maintien dans l’emploi adressées aux 
fonctionnaires et agents chargés de l’exploitation et de l’entretien des 
routes et des ouvrages, inscrits sur la liste des personnels susceptibles de 
devoir assurer un service continu en cas de grève 
 

 

 
ARTICLE 2  – L'arrêté préfectoral du 25 mai 2009 donnant délégation de signature à M. Daniel CHEMIN, 
directeur interdépartemental des routes Sud-Ouest, est abrogé 
 
ARTICLE 3  : En application des dispositions du décret n°2008-158 du 22 février 2008, M. Daniel CHEMIN 
peut, sous sa responsabilité, donner délégation aux agents placés sous son autorité pour signer les actes relatifs 
aux affaires pour lesquelles il reçoit la présente délégation de signature. Il en communiquera une copie au préfet 
qui pourra à tout moment mettre fin à tout ou partie de cette délégation. 
 
ARTICLE 4  Le secrétaire général de la préfecture de la Gironde et le directeur interdépartemental des routes 
Sud-Ouest sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté dont un extrait sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 3 septembre 2009 

LE PRÉFET, 
 

Dominique SCHMITT 
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 Arrêté du 1er septembre 2009 

 

 

 Délégation de signature 

 

 

 
 

Le Recteur de l’Académie de Bordeaux 
Chancelier des Universités d’Aquitaine 

VU le décret n° 62-35 du 16 janvier 1962 complété par le décret n° 62-418 du                
11 avril 1962, portant délégation d’attribution au Recteur d’Académie en matière de 

gestion et d’administration, 

VU le décret n° 64-130 du 11 février 1964 modifié par le décret n° 69-495 du                
30 mai 1969 relatif à la délégation de pouvoir confiée au Recteur d’Académie en 
matière de gestion des personnels, 

VU les arrêtés pris en application de ces textes, 

VU le décret n° 82-1113 du 23 décembre 1982 autorisant les Recteurs d’Académie à 
déléguer leur signature, 

VU le décret du 16 juillet 2004 nommant Monsieur William MAROIS, Recteur de 

l’Académie de Bordeaux, 

VU la délégation de signature accordée à Monsieur André EYSSAUTIER, Secrétaire 
Général de l’Académie de Bordeaux à compter du 10 octobre 2005,  

VU la délégation de signature accordée à Monsieur LE GALL, Secrétaire Général 
Adjoint délégué aux Relations et Ressources Humaines à compter du 1er octobre 2008, 

A R R E T E 

ARTICLE 1 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Xavier LE GALL, Secrétaire Général Adjoint délégué aux 
Relations et Ressources Humaines, délégation de signature est donnée à M. CLAVEL Jean, Directeur des Personnels de 
l’Enseignement Privé, à l’effet de signer la correspondance et les documents relatifs à sa direction. 

ARTICLE 2  :  Cette délégation  ne s’applique pas aux décisions individuelles défavorables. 

ARTICLE  3 :  Le Secrétaire Général de l’Académie est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

        Fait à Bordeaux, le 1er septembre 2009 

        Le Recteur, 

        William MAROIS 
 

 
 

MINISTÈRE  
DE L’ÉDUCATION NATIONALE 

 
MINISTÈRE 

DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
ET DE LA RECHERCHE 
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LE RECTEUR DE L’ACADEMIE DE BORDEAUX 

Chancelier des Universités d’Aquitaine 

Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet de la Région Aquitaine en date du 28 mai 2009 portant délégation de 

signature, 

A R R E T E 

ARTICLE 1er: 

Subdélégation de signature est donnée à titre permanent à Monsieur Jean CLAVEL, Directeur des Personnels 

de l’Enseignement privé, à l’effet de signer, dans le cadre des textes réglementaires dans la limite des 

attributions de la Direction, les pièces relatives aux articles 2, 3 et 5 de l’arrêté précité. 

ARTICLE 2 : 

La signature de Monsieur Jean CLAVEL, Directeur des Personnels de l’Enseignement privé, est déposée auprès 

des services appelés à connaître les actes qu’il signera dans le cadre du présent arrêté. 

ARTICLE 3 : 

Le Secrétaire Général de l’Académie est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

       Fait à bordeaux, le 1er septembre 2009 

 Le RECTEUR 

 William MAROIS 

Spécimen de signature  

De M. Jean CLAVEL 

Visé par le présent arrêté 
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PRÉFECTURE DE LA GIRONDE 
 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES AFFAIRES MARITIMES 

ARRÊTÉ du 2 septembre 2009          

N°         PORTANT INTERDICTION TEMPORAIRE DE LA PÊCHE, DU 
RAMASSAGE, DU TRANSPORT, DE LA PURIFICATION, DU 

STOCKAGE, DE L'EXPÉDITION, DE LA DISTRIBUTION, ET DE LA 
COMMERCIALISATION EN VUE DE LA CONSOMMATION 

HUMAINE DES MOULES EN PROVENANCE 

 DU BASSIN  D'ARCACHON  

 

 
LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE, 

PRÉFET DE LA GIRONDE  
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 

COMMANDEUR DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 

 

VU le règlement (CE) n°178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant les principes 
généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l’Autorité européenne de sécurité 
des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées alimentaires et notamment son article 14 ; 

VU le règlement (CE) n°853/2004 du parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des règles spécifiques 
d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale ; 

VU le règlement (CE) n°854/2004 du parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant les règles spécifiques 
d'organisation des contrôles officiels concernant les produits d'origine animale destinés à la consommation 
humaine ; 

VU   les articles L. 1311-4 du Code de la Santé publique ; 

VU   la loi n°91-411 du 2 mai 1991, relative à l'organisation professionnelle des pêches maritimes et des élevages 
marins  et à l'organisation de la conchyliculture. 

VU   le décret loi du 9 janvier 1852 modifié portant sur l’exercice de la pêche maritime ; 

VU les articles R. 202-1 à R. 202-34 R. du Code rural relatifs aux laboratoires et les articles  R.231-35 à R. 231-59 
relatifs aux conditions sanitaires de production et de mise sur le marché des coquillages vivants. 

VU le décret n°83-228 du 22 mars 1983, fixant le régime de l'autorisation des exploitations de cultures marines ; 

VU le décret n° 84-428 du 5 juin 1984 relatif à la création, à l’organisation et au fonctionnement de l’Institut français 
de recherche pour l’exploitation de la mer ; 

VU le décret n° 89-247 du 14 avril 1989 portant application de l’article 1er de la loi n° 84-608 du 16 juillet 1984 
relative à l’Institut français de recherche pour l’exploitation de la mer ; 

VU le décret n° 89-273 du 26 avril 1989 portant application du décret du 09 janvier 1852 modifié sur l'exercice de la 
pêche maritime en ce qui concerne la première mise en marché des produits de la pêche maritime et les règles 
relatives aux communications d'informations statistiques ; 

VU le décret n° 90-618 du 11 juillet 1990 modifié relatif à l’exercice de la pêche maritime de loisir ; 

VU le décret n°97-156 du 19 février 1997 portant organisation des services déconcentrés des affaires maritimes ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services 
de l’État dans les régions et départements ; 

VU le décret n°2005-1781 du 30 décembre 2005 pris pour l'application de l'article L.231-6 du code rural ; 

VU l’arrêté du 18 juillet 1990 relatif à l'obligation de déclarations statistiques en matière de produits de la pêche 
maritime ; 
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VU l’arrêté ministériel du 21 mai 1999 relatif au classement de salubrité et à la surveillance des zones de production et 
des zones de reparcage des coquillages vivants ; 

VU l’arrêté interministériel du 28 février 2000 fixant les conditions de transport de coquillages vivants avant 
expédition ; 

VU l'arrêté préfectoral n°294 du 30 mai 2008 portant classement de salubrité des zones de production de coquillages 
dans le département de la Gironde ; 

VU l'arrêté du préfet de la Gironde du 3 août 2009 donnant délégation de signature au directeur départemental des 
affaires maritimes ; 

VU les avis des membres de la Mission interservice de sécurité sanitaire des aliments (MISSA) du 2 septembre 2009; 

VU l'avis du directeur départemental des affaires sanitaires et sociales en date du 2 septembre 2009; 

 

SUR PROPOSITION du directeur du cabinet du préfet de la Gironde et du directeur départemental des affaires 
maritimes de la Gironde ; 

CONSIDÉRANT  les résultats des tests effectués par le réseau de surveillance phytoplanctonique de l’IFREMER à 
partir des coquillages prélevés dans les zones de production du bassin d’Arcachon les 27 et 31 août 2009 ; 

CONSIDÉRANT  les risques pour la santé publique présentés par la consommation de ces coquillages ; 

A R R Ê T E 

 ARTICLE PREMIER  – L'arrêté préfectoral n°297 du 26 août 2009 portant interdiction temporaire de la pêche, du 
ramassage, du transport, de la purification, du stockage, de l'expédition, de la distribution, et de la commercialisation en 
vue de la consommation humaine des huitres et des moules en provenance du bassin d'Arcachon à l'exception des 
huitres provenant de la zone de production 33-08 (Arguin) est abrogé.  

ARTICLE 2  -La pêche, le ramassage, le transport, la purification, le stockage, l'expédition, la distribution et la 
commercialisation en vue de la consommation humaine des moules en provenance du Bassin d'Arcachon sont interdits.  

ARTICLE 3  -  Toutefois, les professionnels ayant adhéré au protocole de fonctionnement en circuit fermé et ayant 
reçu l'autorisation de la direction des services vétérinaires de la Gironde, pourront mettre sur le marché, sous leur 
entière responsabilité, soit des coquillages issus des zones de production du bassin d'Arcachon, mis en stock protégé 
dans leur établissement avant le 17 août 2009, soit des coquillages issus de zones de production non soumises à des 
restrictions. 

La liste des établissements autorisés à mettre sur le marché ces coquillages est établie et mise à jour par la direction des 
services vétérinaires de la Gironde. 

ARTICLE 4  – Dans les établissements conchylicoles, pour l'activité de mise sur le marché des coquillages provenant 
de zones autorisés (coquillages destinés à la vente en vue de la consommation humaine) l'utilisation d'eau prélevée dans 
le Bassin d'Arcachon à partir du 17 août  2009 est interdite pour le stockage, même temporaire des coquillages.  

ARTICLE 5  – Dans les établissements conchylicoles, pour l'activité de mise sur le marché des coquillages autorisés, la 
mise en œuvre de mesures de traçabilité rigoureuses devra être organisée afin de garantir l'origine des produits 
concernés. 

ARTICLE 6  –  Ces mesures seront rapportées sur proposition du directeur départemental des affaires maritimes au vu 
des résultats des tests effectués par IFREMER indiquant une situation sanitaire conforme à la réglementation. 

ARTICLE 7 - Le directeur de cabinet du Préfet de la Gironde, le sous-préfet d’Arcachon, les maires des communes 
concernées, le directeur départemental des affaires maritimes, le directeur départemental des affaires sanitaires et 
sociales, le directeur départemental des services vétérinaires, le directeur départemental de la sécurité publique et le 
commandant du groupement de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent 
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

 

 
Fait à Bordeaux, le 2 septembre 2009 

Le Préfet, 

Dominique SCHMITT 
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